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Le mot de la Présidente 
 

 

 
 

otre association est particulièrement sensible  au devoir de mémoire envers ceux dont les 
sacrifices ne doivent demeurer ni vains ni oubliés. 
 

En cette année 2010, nos responsables de comité et nos porte-drapeaux ont largement participé 
à ce devoir de mémoire par leur présence aux cérémonies patriotiques en Ille-et-Vilaine et au-
tres manifestations du souvenir. 

Notre regretté président national, le Général Koscher, nous a honoré de sa présence lors de no-
tre assemblée générale du 13 mars 2010. Le 23 avril, il nous quittait suite à une longue maladie. 
Notre section s’est associée à la grande peine de madame Koscher et de ses enfants. 

L’assemblée générale de l’A.N.M.O.N.M. s’est tenue à Tours le 27 mai 2010 et a élu Monsieur 
Jean-Claude Talbert, son ancien secrétaire général, pour succéder au Général Koscher. 

Un grand merci aux compagnons qui ont répondu au questionnaire que nous leur avions envoyé. Les 
domaines d’intérêt de nos membres ont été ainsi mieux récensés aussi bien sur le plan social que 
sur le plan culturel. Beaucoup de suggestions sont constructives et devraient nous permettre 
progressivement de mieux orienter les actions de notre association conformément aux souhaits 
du plus grand nombre. Ainsi, dès à présent,  pour répondre à la demande, nous avons mis en ligne 
notre site internet : www.anmonm35.fr.  Il nous reste désormais à le faire vivre. 

À tous et à chacun de nos compagnons ainsi qu’à ceux qui leur sont chers, je souhaite une très 
belle année 2011. 

 
 

Marie-Yvonne Caillère 
Présidente départementale 

N 
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Nos peines et nos joies 

 

Compagnons décédés depuis la parution du dernier bulletin 

Nous avons appris avec regrets la disparition de nos Compagnons : 

Jean PRIE 
André DELANOT 
Roland LE GALL 
Henri GAIGNARD 
Jean-Yves CHATAGNIER  
Marie-Louise LE TALLUDEC 
Mme QUESTIAUX, épouse de Eric QUESTIAUX 
Mme ROBINE, épouse de Guy ROBINE 
 

Nous présentons nos sincères condoléances aux familles de nos Compagnons disparus. 

Nouveaux adhérents. 

Nous souhaitons la bienvenue à nos nouveaux adhérents : 

Auguste-Joseph DANREE   (SAINT GREGOIRE) 
Patrick de BEAUCHAMP  (RENNES) 
Serge CAILLET   (RENNES) 
Pierre THIVEND  (RENNES) 
Gérard GRASSE  (VERN SUR SEICHE) 
Marcelle JEGU  (PLEURTUIT) 
René RIMASSON (RENNES) 
Dominique ALMAND (FOUGERES) 
Josiane CILLARD (RENNES) 
Lucile HAEZENBERGHE  (RENNES) 
Nicole LAURENT  (SAINT GREGOIRE) 
Annick RICHARD (SAINT GREGOIRE) 
Christine MARTIN (CESSON SEVIGNE) 
Alain STANISLAS  (RENNES) 
Danièle THERESE   (RENNES) 

. 

Distinction 

Notre Compagnon Joseph Guerlavais, ancien Français-Libre,  s’est vu remettre par son fils, le Général Guer-
lavais, les insignes de Chevalier de la Légion d’Honneur le 18 juin 2010 à Saint Malo. 

Nous lui adressons nos plus vives félicitations. 
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In Memoriam Jean-Yves Chatagnier  

In MemoriamIn Memoriam  

Jean-Yves CHATAGNIER (1944-2010) 

 

Le samedi 10 juillet 2010, notre Compagnon Jean-Yves CHATAGNIER, après quelques jours d'hospi-
talisation, nous quittait brutalement à l'âge de 66 ans, nous plongeant dans la stupéfaction puis le 
deuil... 

Actif Vice-Président de notre Section départementale et responsable du secteur redonnais (Chevalier 
de l’Ordre National du Mérite depuis octobre 1988), Jean-Yves incarnait les valeurs d'exemplarité 
dans l'engagement désintéressé et le sens de l'humain. 

Né à Châteaubriant, formé chez les Jésuites, à Vannes, notre ami a embrassé une brillante carrière 
dans les assurances pour devenir Inspecteur Général de la Préservatrice (responsable de 123 agences 
du Grand Ouest) tout en s'investissant, comme nul pareil, dans la Cité et pour le collectif : Conseil 
Municipal de Redon, délégation redonnaise de la Chambre de Commerce et d'Industrie de Rennes, 
Foire Exposition, développement économique et culturel des Pays de Vilaine, Union du Commerce, 
Festival du jeune cinéma scolaire, Lion'Club  -dont il sera Gouverneur de District-, Confrérie du 
Marron, Grande Maîtrise des Confréries de Bretagne, fondateur du prix littéraire de la Confrérie du 
Marron et Bureau de la Section Ille-et-Vilaine de l'ONM 35. 

Son départ nous laisse dans la détresse. 

Partout, sa chaleur, son sens de l'organisation et ses capacités de premier de cordée ont été signalés. 
Il faisait bon vivre de cheminer à ses côtés... 

Nous remémorant les riches heures d'échanges, les initiatives prises, les actions conduites, nous sa-
luons le Compagnon d'exception, l'Ami génial et jovial qui a su faire de sa vie : un Service...Lors de 
l'ultime adieu, en l'Abbatiale de Redon, le 13 juillet, le Père Prieur de l'Abbaye des Bénédictins de 
Plouharnel -son ami de toujours- nous a invités à méditer sur l'exemple incarné par "un authentique 
humaniste, jamais las de guetter dans l'ombre la lueur de l'Espérance"... 

A Janick, sa chère épouse et à ses enfants, toute l'assurance de notre reconnaissance et la fidélité de 
notre attachement. 

Le Comité Directeur
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La vie de l’association en Ille-et-Vilaine par Roland Offerlé   
 

 
par notre compagnon Roland Offerlé  

	  

 26 septembre 2009 

	  

	  
Organisée par notre Compagnon Michel Poignard, président du comité de Rennes, la journée d’automne était ar-
ticulée sur le thème « Rennes, patrimoine et culture scientifique d’hier et d’aujourd’hui ». La conférence de Ma-
dame Irvoas-Dantec, directrice de l’Office du tourisme de Rennes métropole, puis la visite, guidée par son 
Conservateur, du Musée des Transmissions ont été unanimement appréciées. Auparavant,  c’est le général Le-
feuvre, commandant l’ESAT, qui nous a accueilli dans l’enceinte de l’espace Ferrié à Cesson-Sévigné. Au cours 
de l’excellent déjeuner qui a suivi, le préfet délégué à la sécurité pour la zone de défense a présenté le dispositif 
mis en place dans le cadre de la grippe H1N1 
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21 janvier 2010 – 

Cérémonie des vœux de l’ANM-ONM 35 à l’Hôtel de la Monnaie à Rennes. 

Après avoir salué les autorités ou leurs représentants, 
la Présidente Marie-Yvonne Caillère a rappelé que 
beaucoup de temps avait été consacré afin de consoli-
der les liens d’amitié et de solidarité » avec les asso-
ciations patriotiques du département et que ces efforts 
allaient se poursuivre. Après la sympathique cérémo-
nie d’accueil des nouveaux adhérents, la Présidente a 
présenté notre nouveau drapeau départemental puis 
nous a communiqué quelques rendez-vous importants, 
à savoir la tenue de l’assemblée générale en présence 
du Président national, le Général Koscher, 
l’organisation d’un concert au profit de la fondation 
« Un Avenir Ensemble » et l’organisation de la jour-
née d’automne par le comité de Saint-Malo. 
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13 mars 2010 –  Assemblée générale

C’est sous la présidence du Général Koscher, Prési-
dent National, que s’est tenue notre Assemblée 
Générale à Saint Grégoire. Aux traditionnels (et 
réglementaires) rapports moral et financier ont suivi 
les élections qui ont vu la reconduction de nos 
Compagnons Maurice Garnier, Jacques Le Meur, 
Michel Nusimovici et Michel Poignard. 

Notre Compagnon Norbert Galesne, ancien prési-
dent départemental, a été honoré à cette occasion 
par la remise de la Médaille d’Honneur de l’ONM 
par le Général Koscher. 

Enfin, Monsieur Alain Even, président du Conseil 
Economique et social nous a éclairé sur le rôle des 
commissions dans la démocratie consultative au 
cours d’une très captivante intervention

.. 
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18 mai 2010 –  Concert : « Un avenir ensemble. »

Forts	   d’une	   collaboration	   maintenant	   bien	  
éprouvée	   en	   Ille-‐et-‐Vilaine,	   les	   Présidents	  
départementaux	   de	   la	   Société	   d’Entraide	  
des	  Membres	  de	  la	  Légion	  d’Honneur,	  de	  la	  
Médaille	   Militaire,	   et	   de	   l’Association	   Na-‐
tionale	  des	  Membres	  de	  l’Ordre	  National	  du	  
Mérite	   ont	   rassemblé	   leurs	   énergies	   pour	  
mettre…	  en	  musique	  une	  idée	  d’un	  membre	  
de	  notre	   association	  :	   organiser	  un	   concert	  
de	   soutien	   à	   la	   Fondation	   «	  Un	   Avenir	   En-‐
semble	  ».	  

Le	  18	  mai	  2010,	  en	  présence	  du	  Préfet	  de	  la	  Ré-‐
gion	  Bretagne,	  du	  Général	  Commandant	  la	  Ré-‐
gion-‐Terre-‐Nord-‐Ouest,	  du	  Vice-‐Président	  Na-‐
tional	  des	  Médaillés	  Militaires,	  350	  personnes	  
répondaient	  «	  présent	  »	  dans	  l’auditorium	  du	  
16ème	  Groupement	  d’Artillerie	  

La	  première	  partie	  était	  assurée	  pour	  les	  sec-‐
tions	  «	  Musique	  »	  du	  collège	  «	  Anne	  de	  Breta-‐
gne	  »	  de	  Rennes,	  qui	  interprétaient	  des	  chansons	  

de	  Michel	  Berger,	  sous	  la	  baguette	  de	  leur	  pro-‐
fesseur,	  Madame	  Muller.	  
Après	  un	  entracte	  durant	  lequel	  les	  spectateurs	  
effectuaient	  des	  dons,	  les	  musiciens	  militaires	  de	  
la	  Région-‐Terre-‐Nord-‐Ouest,	  dirigés	  par	  le	  lieu-‐
tenant	  colonel	  Dura	  
nd	  enchantaient,	  à	  leur	  tour,	  l’auditoire.	  
Collégiens	  et	  Militaires	  se	  regroupaient	  pour	  un	  
fnal	  qui	  leur	  valait	  une	  «	  standing	  ovation	  »	  am-‐
plement	  méritée.	  
	  
Nous	   venions	   tous	   ensemble	   d’œuvrer	   concrè-‐
tement	   au	   maintien	   du	   lien	   Armée-‐Nation	   et	  
avons	  pu	   faire	   parvenir	   un	   chèque	  de	  6500	   eu-‐
ros	  à	   la	   fondation	  «	  Un	  Avenir	  Ensemble	  »,	  dont	  
la	  mission	  de	   solidarité	   intergénérationnelle	   re-‐
vêt	   une	   importance	   toute	   particulière	   dans	   une	  
société	   souvent	   très	   dure	   avec	   la	   jeunesse	  
d’aujourd’hui.	   Une	   appréciation	   de	   	   est	   présen-‐
tée	  ci-‐après	  par	  notre	  compagnon	  Yves	  Pauthier.	  
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18 juin 2010 – Remise du drapeau à Fougères 

Le 18 juin 2010, date anniversaire  de l’Appel de 
Général de Gaulle, fondateur de l’Ordre, a eu lieu la 
cérémonie de remise du nouveau  drapeau au comi-
té de Fougères par notre présidente départementale 

Marie-Yvone Caillère, en présence de Monsieur le 
sous-préfet Gauthier, de Maurice Garnier,  prési-
dent du comité de Fougères Vitré et du porte-
drapeau, Monsieur Rébillon. 

.

 

	  
 photo Chronique Républicaine  
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2 octobre  2010  

Sortie d’automne sur la côte d’émeraude. 

C’est au comité de Saint Malo que revenait cette 
année le plaisir d’organiser la sortie d’automne de 
l’ANM-ONM 35. 

Une centaine d’adhérents et leur famille a été ac-
cueillie par Monsieur Foligné, adjoint au Maire 
pour la culture, à la Tour des Moulins de l’hôtel de 
Ville, à l’intérieur des remparts de la cité corsaire . 

C’est dans le cadre magnifique des Thermes Ma-
rins, face à la mer, que tout le monde s’est réuni 
afin de partager un moment convivial autour d’un 
déjeuner fort apprécié. 

Pour prolonger cette journée d’échanges et 
d’amitié, était organisée la visite de la malouinière 
de la Ville-Bague à Saint Coulomb, superbe demeu-
re d’armateur du 18ème siècle, témoin admirable-

ment préservé de l’histoire maritime de Saint Malo 
et de ses corsaires. 
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Une belle soirée par Yves Pauthier   
 

par notre compagnon Yves Pauthier  
 

Activité inhabituelle au 16 ème Groupe d'Artillerie 
de Rennes en cette soirée du mardi 18 mai 2010, la 
base est envahie par une foule de civils venus assis-
ter au concert de chant choral et de musique mili-
taire donné au profit de la Fondation "Un Avenir 
Ensemble" par les élèves de la section Musique du 
Collège Anne de Bretagne et du Conservatoire ré-
gional de musique avec le concours de la musique 
de la Région Terre Nord-Ouest. 

Opération exemplaire à double titre puisqu'elle a 
fait travailler ensemble jeunes collégiens et militai-
res pour apporter leur soutien à cette fondation na-
tionale qui, par des parrainages et parfois une 
contribution financière, aide des lycéens et des étu-
diants particulièrement méritants et que d'autre 
part elle est organisée conjointement par les sec-
tions d'Ille et Vilaine de la Société d'Entraide des 
membres de la Légion d'Honneur, de la Société na-
tionale d'entraide de la médaille militaire et de 
l'ANM-ONM. 

 

La soirée placée sous la présidence du Grand 
chancelier de la Légion d'Honneur eut lieu en pré-
sence du Préfet de la Région Bretagne, Préfet d'Ille 
et Vilaine et a été honorée de la présence de nom-
breuses autres personnalités. 

C'est Norbert Galesne qui eut l'idée de cette action 
et c'est le Général Blanchet qui en fut le grand or-
ganisateur répartissant les tâches entre les mem-
bres de la petite équipe constituée pour l'occasion, 

tous deux assurant les relations publiques nécessai-
res pour mobiliser, tant du côté de la ville de Ren-
nes que de la Région Terre Nord-Ouest, les bonnes 
volontés et les concours désintéressés qui ont rendu 
possible cet évènement. 

Les 75 élèves d'Anne de Bretagne, instrumentistes 
et choristes préparèrent avec ardeur le programme 
sous la direction de leur professeur Madame Mul-
ler, la principale du Collège Madame Deslandes 
apportant tout son soutien et son dynamisme pour 
le succès de l'opération. Quelques répétitions dans 
le bel auditorium du 16 ème Groupe d'Artillerie per-
mirent aux collégiens et à la musique de la RTNO 
de se découvrir et de s'accorder. 

Au programme des œuvres variées joliment enle-
vées et présentées par 2 jeunes collégiennes face 
aux 400 spectateurs attentifs. 

L'entracte fut mis à profit pour recueillir les dons 
qui sont venus grossir ceux adressés préalablement 
par de nombreux membres des associations organi-
satrices qui ne pouvant être présents, avaient mani-
festé ainsi leur soutien. 

Par ses chaleureux applaudissements l'assistance 
tout entière remercia la musique de la RTNO diri-
gée par le Chef de musique principal LEBER-
RUYER, les choristes ainsi que Mesdames Deslan-
des et Muller pour la qualité du spectacle offert. 

Enfin le Général Lafontaine commandant la RTNO 
reçut de façon très conviviale les personnalités pré-
sentes, et les principaux acteurs de la fondation 
"Un avenir Ensemble" : les proviseurs des lycées 
concernés et les parrains des lycéens. 

Grâce à la générosité de leurs membres et de leurs 
invités c'est une somme de 6 365 euros qui a été 
collectée et remise à la fondation "Un Avenir En-
semble". 

Au-delà de son succès financier cette manifestation 
a eu le grand mérite de donner à ces collégiens 
épris de musique une occasion de côtoyer des musi-
ciens professionnels et de monter sur scène. Elle a 
également permis aux trois associations organisa-
trices d'œuvrer ensemble dans un but commun
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Compte rendu de l’enquête menée auprès de nos membres par Yves Pauthier   
 

par notre compagnon Yves Pauthier  

 
Au-delà des valeurs qui nous rassemblent une des 
forces de notre association est la diversité de ses 
membres: parcours professionnels, âges, goûts, opi-
nions politiques ou confessionnelles … 
Ces disparités rendent parfois difficile de proposer 
des activités susceptibles, sinon de répondre aux 
aspirations de chacun, du moins de satisfaire la ma-
jorité d'entre nous et de n'oublier personne. 
C'est pour mieux nous connaître et donc mieux ré-
pondre aux attentes que Jean-Yves CHATAGNIER 
eut l'idée en début d'année de réaliser une enquête 
permettant de mieux cerner les attentes et donc 
d'orienter les actions. 
L'idée ayant été adoptée sans hésitation par le comi-
té le questionnaire a été présenté et remis aux pré-
sents lors de l'assemblée générale du mois de mars. 
Au total, 341 questionnaires furent remis directe-
ment ou envoyés par La Poste. 
70 Compagnons ont répondu, ce qui constitue un 
taux de retour de 21% tout à fait honorable pour ce 
genre d'enquête et il convient donc de remercier 

tous ceux qui ont consacré un peu de leur temps 
pour répondre. 
L'analyse des retours permet de dégager quelques 
constats très simples : 
- l'âge moyen est de 76 ans; 
- les réponses proviennent à 20% de dames 
et à 80% de messieurs, ce qui correspond à la répar-
tition des Compagnons; 
- 50% des Compagnons qui ont répondu 
possèdent une adresse de messagerie internet, ce 
taux d'informatisation conséquent permet d'envisa-
ger une évolution de nos modes de communication; 
- les réponses proviennent principalement 
des secteurs de Rennes et Saint-Malo, ceux de Fou-
gères et Redon étant sous-représentés avec 3 répon-
ses chacun seulement; 
- c'est au titre de la Défense Nationale que le 
plus grand nombre de distinctions ont été accordées 
(38 % des cas ).  

 
 
 
 

 
 
 

- 
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Interrogés	  sur	  la	  qualité	  des	  activités	  proposées	  
et	  notre	  degré	  de	  participation	  50%	  d'entre	  nous	  
les	   déclarent	   satisfaisantes,	  mais	   toutefois	   29%	  
seulement	   les	   estiment	   suffisantes	   pour	   le	   re-‐
nom	  et	  la	  notoriété	  de	  notre	  association.	  
Parmi ces activités le Ruban Bleu est plébiscité 
pour sa qualité et la diversité de ses articles. Quel-
ques Compagnons proposent même de participer à 
sa rédaction. 
L'assemblée générale et la sortie d'automne sont 
également très appréciées. 
L'âge et l'état de santé sont les principales causes de 
non-participation aux activités de l'association, 
l'éloignement ou l'activité professionnelle étant les 
autreLa question "ouverte" sur les principaux cen-
tres d'intérêt met en évidence notre goût pour les 
domaines suivants  

 
- activités culturelles avec une prédilection pour 

l'histoire, les spectacles musicaux (chants dan-
se opéras) les visites d'éléments du patrimoine; 

- activités physiques : marche, pêche, voile et 
sports divers; 

- les sciences et techniques avec un goût pronon-
cé pour les nouvelles technologies et l'écono-
mie; 

- les relations humaines et la vie citoyenne re-
tiennent enfin notre attention de manière signi-
ficative. 

Cette rubrique permet également de constater les 
très nombreuses participations de nos Compagnons 
dans d'autres associations et groupements profes-
sionnels. Cette multiplicité des engagements expli-
que pour certains d'entre nous la faible participation 
aux activités de notre section. 
 
 
 
  

Les souhaits d'évolution et les propositions 
 
Nombre de nos Compagnons ont formulé des pro-
positions pour que l'association réponde mieux à 
leurs attentes. 
Deux grandes tendances apparaissent : 

- la première est le besoin d'une plus grande proximi-
té de notre association et ils suggèrent : 

o création dans le Ruban Bleu d'une rubrique consa-
crée aux évènements familiaux; 

o visite à des Compagnons isolés et peu mobiles; 
o utilisation des compétences des uns et des autres 

pour apporter, avec toute la discrétion souhaitable, 
des conseils et de l'assistance à ceux qui le souhai-
teraient; 

o maintien d'au moins d'une réunion annuelle dans le 
ressort de chaque comité. 

- la seconde a pour objectif de faire mieux connaître 
l'association, de la rendre plus attractive, et de ras-
sembler tous les médaillés et notamment ceux qui 
ont encore une activité professionnelle. 
Les tenants de cet objectif estiment nécessaire de 
moderniser l'association, de l'ancrer davantage dans 
le présent et, sans oublier le devoir de mémoire, de 
la tourner également vers le futur. 
Ils proposent : 

o la création d'un site Internet facilitant la communi-
cation entre les membres; 

o la mise en ligne d'un annuaire régulièrement mis à 
jour et plus complet que notre actuel document pa-
pier; 

o l'utilisation de la messagerie électronique pour 
améliorer la communication et en diminuer le coût; 

o la tenue d'une conférence annuelle sur un thème 
intéressant largement l'opinion, éventuellement en 
commun avec la SEMLH et la SNEMM; 

o des visites d'entreprises. 
Au-delà de ces positions générales, beaucoup insis-
tent sur la nécessité d'approcher très tôt après leur 
nomination les nouveaux décorés pour qu'ils adhè-
rent à l'association, ils s'interrogent sur l'efficacité 
des actions nationales en la matière. 
Nombreux sont les sociétaires souhaitant que le 
cinquantenaire de l'Ordre soit l'occasion d'organiser 
conférence, exposition, ces actions étant relayées 
par des articles dans la presse. 
Les propositions de concours ne manquent pas, ou-
tre l'offre de rédaction d'articles déjà citée, de nom-
breux Compagnons se déclarent prêts à inviter à 
nous rejoindre les décorés qu'ils connaissent et qui 
ne sont pas encore adhérents. 
D'autres proposent d'organiser des visites de mo-
numents, voire de mettre des salles à disposition et 
d'organiser un repas. 
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Les nombreuses réponses à cette enquête consti-
tuent une source importante de réflexion, elles ont 
déjà permis au comité d'infléchir ses actions, mais il 
est loin d'en avoir tiré toutes les conséquences. 
La création d'un site Internet (anmonm35 accueil) 
en lien avec celui de l'association nationale a im-
médiatement été entreprise par Michel NUSIMO-
VICI. 

Mais si 50% des Compagnons peuvent accéder à ce 
site, cela signifie également que 50% en sont pri-
vés. Ce nouveau mode de communication ne peut 
donc être qu'un complément à nos moyens actuels 
et doit être destiné autant aux adhérents qu'à un plus 
vaste public.

 
 

Rencontre avec le Colonel Pierre Patet
 
Notre Compagnon Michel Poignard a rencontré pour le « Ruban Bleu » , le Colonel Patet, chef du SDIS35. Voi-
ci, après la présentation du service et de son chef, les propos recueillis au cours de cet entretien 

 

Le Colonel Pierre PATET, Chevalier de la 
Légion d’Honneur (2007) et de notre Ordre 
(2002) dirige depuis février 2009, le Service 
Départemental d’Incendie et de Secours 
d’Ille-et-Vilaine (SDIS 35), après avoir oc-
cupé les mêmes fonctions dans l’Essonne. 
A la tête de 3630 sapeurs-pompiers (630 pro-
fessionnels et 3 000 volontaires) et 155 per-
sonnels administratifs, techniques et spéciali-
sés, cet officier a la charge d’un établissement 
public qui dépend hiérarchiquement de deux 
autorités : le Préfet pour la partie opération-
nelle, et le Président du Conseil Général pour 
la partie gestionnaire. 
Avec un budget 2010 de 64 millions d’euros 
en fonctionnement, et de 7 millions, en inves-
tissement, le SDIS 35 déploie ses missions de 
secours auprès des populations autour de 
quatre axes : le secours à la personne (72% 
des interventions), la lutte contre les incendies 
(7%), les secours routiers (7%), les opérations 
diverses (14%). 
Les « lois–cadres » de 1996, 2002 et 2004 de 
départementalisation et de modernisation de 
la Sécurité Civile ont renforcé le rôle des 
Conseils Généraux dans la gouvernance des 
SDIS. En Ille-et-Vilaine, avec un Conseil 
d’Administration présidé par Jean-Louis 
TOURENNE, 93 centres d’incendie et de se-
cours sont répartis sur le territoire ; un Sché-
ma Départemental d’Analyse de Couverture 
des Risques (SDACR), élaboré sous l’autorité 
du préfet, a été mis en place en 2010, tandis 
qu’une école de formation a vu le jour en 

2007, à l’HERMITAGE, pour accueillir cha-
que année 2200 stagiaires. 
 

 
 
Avec plus de 48 000 interventions en 2009, le 
SDIS35 a pour vocation de répondre à des 
missions dans les domaines du secours, de la 
prévention et l’éducation préventive. Il se dis-
tingue également dans les actions de solidari-
té : inondations dans le GARD (2002), lutte 
contre les feux de forêts dans le Sud de la 
France (2004 et 2010) chikungunja à LA 
REUNION (2006), tempêtes dans le Sud-
Ouest de la France (2009), HAITI (2010) 
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RB: Suite à un audit réalisé en 2008, un projet 
stratégique à 6 ans (2009-2014) a été défini 
par le SDIS 35, quelles orientations ont été 
arrêtées ? 
Le projet stratégique 2009-2014 a pour but de 
traduire la vision politique du président et des 
administrateurs pour l’établissement public 
SDIS à l’horizon 2014. C’est un des 4 piliers 
du SDIS avec le SDACR, la convention de 
partenariat avec le Conseil général et la charte 
des valeurs ; il est organisé autour de 4 axes 

déclinés en 16 objectifs stratégiques et en 55 
actions.  
Axe 1 : Les missions – « Protéger et secourir 
toujours mieux » 
Axe 2 : les hommes et les femmes – « Donner 
du sens à l’action et agir ensemble » 
Axe 3 : L’établissement – « Optimiser le ser-
vice public d’incendie et de secours et maîtri-
ser ses coûts » 
Axe 4 : Le rayonnement – « Faire du SDIS un 
service départemental ouvert et reconnu par 
tous » 
 

 
 

RB: L’existence d’équipes spécialisées, au 
sein du SDIS 35 (risque chimique et équipes 
animalières, risque radiologique, équipes cy-
notechniques…) s’avère moins connue du pu-
blic. Comment les présenter ? 
Afin de faire face aux risques particuliers du 
département d’Ille-et-Vilaine, le SDIS35 s’est 
doté de 9 équipes spécialisées dont certaines 
en cours de structuration. 
4 sont opérationnelles 24h/24h et 365 
jours/an : 
 
- équipe « risques biologiques et chimiques » ; 
- équipes « sauvetage - déblaiement » (recon-

naissance, dégagement de victimes et de sécu-
risation d’un site lorsque que les moyens tradi-
tionnels sont insuffisants) ; 

- équipes « sauvetage côtier » (basées sur Di-
nard, Cancale, Saint-Malo, elles interviennent 

sur le littoral pour des opérations de surface : 
nageurs ou embarcations en difficultés…) ; 

- équipes « plongeurs » (basées sur Rennes et 
Saint-Malo, elles assurent les opérations suba-
quatiques, en mer comme en eaux intérieures) 

5 équipes spécialisées sont en cours de struc-
turation ou de restructuration :  
- équipe « animalière » (capture et/ou sau-

vetage d’animaux) 
- équipe « cynotechnique » (recherches de 

personnes disparues ou ensevelies dans les 
décombres) 

- équipe « intervention en milieu péril-
leux »  (intervention sur tous les sites d'ac-
cès difficiles en milieu naturel ou urbain) 

- équipe « intervention face aux risques et 
menaces NRBC » 

- équipe « investigation et feux de navire » 
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RB: Quelles sont les missions qui sont assi-
gnées à l’école de formation ouverte en 2008 
à l’HERMITAGE ? 
Inaugurée en 2007, l’école départementale des 
sapeurs-pompiers d’Ille-et-Vilaine offre 2200 
m² de surfaces entièrement dédiées à l’accueil 
des stagiaires dans des conditions optimales 
de formation.  
Quelques chiffres pour 2009 :  
- le budget annexe de « l’école » correspond à 

environ 6 M€ dont 2.5 M€ en fonctionne-
ment ; 

- environ 440 actions de formations program-
mées pour le SDIS ; soit « 18 000 journées 
stagiaires » dont environ la moitié est réali-
sée à l’école départementale. L’autre moitié 
est déclinée en formation décentralisée ; 

- environ 5 200 stagiaires formés, dont envi-
ron 2 200 à l’école et 1 000 par 
« groupement territorial» (1 groupement = 
environ 1/3 du département) ; 

- 1/3 des formations sont destinées aux sa-
peurs-pompiers professionnels, 2/3 aux sa-
peurs-pompiers volontaires  

- environ 6 jours formation/an/sapeur-pompier 
professionnel ; 

- 5 jours formation/an pour les sapeurs-
pompiers volontaires et personnels adminis-
tratifs, techniques et spécialisés; 

- 820 jours de formations administratives et 
techniques pour un coût de 31 222 € ; envi-
ron 80 % des actions sont réalisées avec le 
CNFPT ; 

- plus de 300 demandes de formations « hors 
département » pour un total d’environ 
200 000 €. 

 
 
 
RB: Dans la lignée de la loi de modernisation 
de la sécurité civile du 13 août 2004, le SDIS 
35 s’implique, depuis la rentrée scolaire de 
2010, dans la formation – sensibilisation – des 
collégiens. Comment s’articule cette opéra-
tion ? 
Le projet d’ « éducation préventive » 
s’articule autour de deux volets : l’Information 
Préventive aux Comportements qui Sauvent 
(IPCS) et l’action au profit des Jeunes Sa-
peurs-Pompiers (JSP). 
L’IPCS s’adresse aux élèves et aux adultes 
des 105 collèges, publics et privés, du dépar-
tement.  
Les enjeux de cette nouvelle politique 
d’éducation pour notre société sont : 
- des citoyens mieux préparés aux risques 

de toutes natures ; 
- une population engagée et actrice de sa 

propre sécurité et de celle des autres ; 

- une société moins consommatrice de ses 
services publics de secours ; 

- des élus impliqués au plus près des ci-
toyens 
 

Les attentes de ce projet : 
- une diminution du nombre et de la gravité 

des accidents de la vie courante ; 
- une diminution des incivilités dans les éta-

blissements scolaires et dans la cité par ri-
cochet ; 

- une accélération de la mise en place des 
Plans  Particuliers de Mise en Sécurité 
(PPMS) dans les collèges ; 

- une diminution de la sollicitation du SDIS 
pour des interventions de relevant pas de 
ses missions ; 

- une diminution des incivilités à l’encontre 
des sapeurs-pompiers 

Le 21 septembre 2010 est organisée la signa-
ture de la convention-cadre officialisant le 
lancement du projet d’éducation préventive 
dans les collèges du département associant : 
• Le Préfet, 
• Le Président du Conseil général d’Ille et vilai-

ne, 
• L’inspecteur d’académie d’Ille et vilaine, 
• Le Directeur diocésain de l’enseignement ca-

tholique d’Ille et vilaine, 
• Le Président du conseil d’administration du 

SDIS 
Une expérimentation a débuté à la rentrée sco-
laire 2010/2011 dans 4 collèges. 
Les JSP évoluent dans le cadre associatif, 
l’Union départementale des sapeurs-pompiers, 
avec l’appui du SDIS. Au nombre de 200 cette 
année les jeunes de 12/13 à 16/17 ans appren-
nent les bases du métier de sapeur-pompier et 
s’initient au sport et à la vie en collectivité.  
Ils constituent un vivier pour le volontariat sa-
peur-pompier mais également pour les profes-
sionnels.  
« Ruban Bleu » : Une partie de vos équipes se 
sont particulièrement signalées dans le 
concours apporté aux sinistrés d’HAITI. 
Comment était organisée cette implication et 
quels enseignements tirer en matière de se-
cours aux populations pour ce type de catas-
trophe naturelle ? 
Le 12 janvier 2010 vers 23 heures, un violent 
séisme s’abattait sur Haïti. Celui-ci a dévasté 
l’île et fait des centaines de milliers de sinis-
trés. Les secours se sont organisés pour venir 
en aide à la population. Plusieurs sapeurs-
pompiers d’Ille-et-Vilaine ont été volontaires 
pour secourir HAITI. 10 sapeurs-pompiers 
(professionnels et volontaires) s’y sont rendus 
par le biais du SDIS, de la Sécurité Civile ou 
des Organisations Non Gouvernementales 
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(Pompiers Sans Frontières, Croix Rouge Fran-
çaise). 
Leurs missions ont porté essentiellement sur la 
recherche de victimes en décombres, les ac-
tions sanitaires,  l’assistance aux orphelins 
dans les crèches ou encore le soutien logisti-
que aux sapeurs-pompiers (eau potable no-
tamment). 

Les sapeurs-pompiers en sont tous revenus 
« différents », enrichis de l’expérience irrem-
plaçable d’une catastrophe hors norme impac-
tant des populations dans le plus grand dé-
nuement mais n’ayant jamais abandonné la 
dignité 
 

 
Le Colonel Patet sera l’invité de notre Assemblée  Générale  annuelle qui se tiendra le samedi 19 mars 
2011 à Saint-Grégoire. 

 
J’ai vécu le 6 Juin 1944, les jours suivants et, en particulier,  le 10 juin par Albert Dewaele   

 
par notre compagnon Albert Dewaele  

 
 

C’est sur les quatre notes d’une œuvre  bien connue 
de Beethoven que, tous les matins précédant de 
quelques jours le débarquement des Troupes Al-
liées,  mon père, mis en disponibilité de ses fonc-
tions d’officier  mécanicien à bord du m/v 
« Artésien », en gardiennage à Marseille sous la 
surveillance de la Kriegs Marine se rendait attentif. 
Nous écoutions avec beaucoup de prudence 
l’annonce de la radio de Londres : «Ici Londres, les 
Français parlent aux Français. », les messages co-
dés à l’intention des responsables des Forces de 
l’Intérieur, parmi lesquelles était l’Armée Secrète. 
C’était Joseph Kessel et Maurice Druon qui assu-
raient depuis Londres ces envois radios. 

Il faisait beau temps dans cette région périgourdine, 
en particulier à Tourtoirac. Je sortis au jardin, 
quand, soudain, débusquant des bois jouxtant la 
propriété, deux individus m’interpellèrent et me 
demandèrent mon âge. Je venais d’avoir 19 ans, que 
je leur déclinai. L’un d’eux me dit : « le débarque-
ment en Normandie vient de se déclencher ; c’est la 
mobilisation  générale de tous les hommes en âge 
de porter les armes. Alors, prépare ton bagage avec 
tes affaires personnelles et suis-nous ! ! !» 

Mon père ayant entendu cette conversation me re-
joint dans la cour. S’adressant à eux, il leur deman-
da un ordre officiel de mobilisation. L’un des gars 
rétorque à mon père : «  N’avez-vous pas entendu 
l’annonce du débarquement à la radio ? ». Mon père 
confirma qu’en effet il avait bien entendu mais il 
maintint sa demande à laquelle, d’un ton péremptoi-
re, l’individu pointant sa mitraillette sur la poitrine 
de mon père répondit avec une détermination qui ne 
cachait aucune équivoque : «  Votre fils nous suit 
ou alors ???!! ». Voyant que la situation se dégra-
dait, je pris la parole et dis :   « c’est bon Papa, je 
m’en vais. » 

Ma mère m’apporta ma musette, j’endossai mon 
uniforme de la Marine Nationale, ramené en no-

vembre 1942 après le sabordage de la Flotte, lais-
sant à la maison mon col bleu et mon béret à pom-
pon rouge, sur lequel figurait le nom de mon unité : 
«  Ecole Préparatoire de la Marine ». 

Ceci fait, je fus emmené au bord d’une route où, un 
camion déjà bien occupé par des jeunes du village, 
nous emmena dans les sous-bois de la Forêt Bara-
de., à quelques kilomètres du village de Fossema-
gne.  Là, nous fûmes accueillis par un officier, le 
lieutenant Elie Chatelier alias Chastaing dans la Ré-
sistance. Celui-ci dirigeait une unité de l’Armée Se-
crète régulière, placée sous le Haut Commandement 
du Général De Gaulle. Cet officier nous apporta  la 
précision que quelque soit notre situation dans les 
jours à venir, nous étions tenus au secret le plus ab-
solu faute de quoi, nous serions passés par les ar-
mes. A bon entendeur, salut ! ! 

Personnellement, je lui répondis qu’ayant échappé à 
la mort durant la Bataille de Dunkerque en fin 1939 
et début 1940 d’une part, et que d’autre part ayant 
participé à mon modeste poste au sabordage de la 
Flotte à Toulon fin 1942, avec nos responsables 
d’alors nous nous étions formellement engagés à ne 
jamais «   pactiser  »  avec les Allemands. 
L’échange avec cet officier en resta là. 

Notre groupe constitué d’une centaine d’hommes 
venant d’horizons divers :   (gendarmes, policiers 
de Vichy, militaires de l’Armée d’Armistice et de 
civils), se prêta aux formalités d’incorporation : 
identité, lieu de résidence, situation familiale. Les 
démarches étant accomplies, le lieutenant 
« Chastaing » et ses cadres subordonnés procédè-
rent à notre équipement militaire, c'est-à-dire : une 
mitraillette STEN, trois chargeurs de onze balles 
chacun et deux grenades offensives.  L’une d’elles 
était quadrillée et nous était réservée pour le cas où 
nous nous retrouverions dans une situation sans 
l’espoir d’échapper à l’ennemi. Très rapidement, 
nous fûmes instruits de la façon de manipuler ces 
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engins.  La mitraillette Sten avait le fâcheux défaut 
de se déclencher si elle était reposée sur sa crosse 
avec vigueur. Quant aux grenades, nous n’avions 
pas d’autre moyen que de les pendre par la goupille 
à nos ceintures ou ceinturons, la dépose dans nos 
musettes offrant guère de garantie contre 
l’explosion inopinée. 

Puis, par groupes, il nous fut ordonné l’abattage des 
arbres le long des routes par lesquelles les troupes 
du Reich se dirigeaient vers le front de Normandie 
et le sabotage des lignes SNCF empruntées par ces 
mêmes unités allemandes. Nous apportions là notre 
modeste contribution à l’action des Forces Alliées. 

Au cours de ces quelques journées, nous procédâ-
mes à l’arrestation de personnages compromis par 
le comportement coopératif avec l’occupant et nous 
les conduisîmes au Commandement Régional de 
l’Armée Secrète. (Capitaine Roger) 

Quelques jours après, le 10 juin précisément, alors 
qu’avec un camarade nous étions postés le long 
d’une route menant à Fossemagne, après une nuit 
pluvieuse, allongés dans nos « ponchos », baignant 
quasiment dans l’eau, nous perçûmes des bruits mé-
talliques caractéristiques de chenilles de chars. Un 
autre camarade affolé, accourut et nous avertit qu’il 
s’agissait évidemment de chars. Par la suite, nous 
apprîmes que c’était des éléments de la Division 
Das Reich. Alors, pour nous ce fut la débandade et 
nous nous égayâmes à travers des champs de blé en 
direction de la Forêt Barade. Le lieutenant Chas-
taing, une fois dans les frondaisons nous fit répartir 
à raison de deux ou trois par arbre en position verti-
cale. Ceci dura pendant toute la journée car la 
Luftwaffe intervint pour déceler notre présence ce 
qui était difficile vu de là-haut car nous étions  sous 
des châtaigniers et des noyers. La nuit vint et notre 
unité prit la direction du plateau de « Mille Va-
ches »et, finalement le danger d’une rencontre avec 
l’ennemi était définitivement écarté car, ils étaient 
les derniers éléments provenant de la région côtière 
de l’Atlantique. 

Quand j’écris ces lignes, je nous revois dans un état 
de grande fatigue et personnellement, j’avais telle-

ment marché que les semelles de mes chaussures 
étaient trouées. 

La région étant libérée, quelques jours après, je 
m’engageai dans l’Armée de l’Air à la base aérien-
ne de Périgueux où j’accomplis ma formation de 
Caporal et Caporal chef. Suivit une affectation ou 
centre de pratique de tir au Becquet, à la Teste de 
Buch pour la formation de sous-officier. Je fus ser-
gent à compter du premier février 1945 et reçut 
mon affectation pour l’Extrême-Orient, l’Indochine. 

Pour la petite histoire de cette aventure guerrière, je 
me dois de préciser que les deux individus qui 
m’avaient emmené avec les autres jeunes, après 
nous avoir laissés au camion partirent dans la ré-
gion. Ils se livrèrent à des agressions près des habi-
tants paysans. Sur plainte de ces derniers, le lieute-
nant Chastaing les fit rechercher, arrêter, passer de-
vant un tribunal militaire d’exception et fusiller. A 
cette époque, on ne badinait pas avec l’honneur. Ils 
étaient pères de famille. 

Mes souvenirs évoqués peuvent être accrédités avec 
quelques pages de l’ouvrage de Marcel Faucon inti-
tulé : «  Récits vécus en Thénonnais  », pays d’Ans 
et Alentours Front de l’Atlantique. Le Capitaine 
Roger et le lieutenant Elie Chatelier étant nos supé-
rieurs. Le lieutenant Chatelier fut capturé par les SS 
le 17 août 1944 à Périgueux et assassiné d’une balle 
dans la nuque. Son corps fut abandonné sur un tas 
d’immondices. (Voir page 197). 

 En août 2007, le hasard a voulu que j’écoute une 
émission de la radio Catholique qui évoquait le 
drame d’Oradour sur Glane (10 juin 1944) précédé 
d’une pendaison de quelques habitants de Tulle qui 
eux furent pendus à des crochets de boucher au bal-
con de la mairie de Tulle Ces exactions furent 
commandées par un lieutenant SS de 22-23 ans qui 
se révéla être le général SS Heinz Barth. La presse 
se fit l’écho en diffusant la photo de ce barbare. Il 
fut réaffecté dans la Wehrmarcht et probablement 
blanchi de ses actes. 
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Tricentenaire du tribunal de commerce de Rennes 
 

par notre compagnon Yves Pauthier  

 
Les plus anciens tribunaux de commerce ont été 
créés au 16ème siècle principalement dans les villes 
de grand négoce (Paris, Lyon, Marseille ..) ou dans 
les ports armant pour les navigations lointaines. 
Certains de ces tribunaux existent toujours mais 
d'autres ont disparu pour tenir compte de l'évolution 
économique (Morlaix par exemple qui avait été 
créé en 1567 a fusionné avec Brest en 2009). 

Il y a au contraire de très jeunes tribunaux, les 5 
plus récents n'ont été installés que le 1er janvier 
2009 dans le cadre de la dernière réforme de la car-
te judiciaire. 
C'est un édit de Louis XIV daté de mars 1710 par 
qui créa celui de Rennes en même temps que 19 au-
tres 
 

 

Déjà à l'époque une procédure précise existait pour 
une telle création : 

- Ordonnance de l'Intendant de Bretagne Fran-
çois Ferrand enjoignant à la communauté de 
convoquer les notables commerçants pour 
procéder à l’élection d’un 1er consul et de qua-
tre autres consuls; 

- Arrêt du Conseil d'Etat confirmant la nomina-
tion des 5 juges élus :   MM Gouin comme 1er 
juge, de la Josserie Balan, de l’Isle ainé et 
Serpin, comme consuls; 

- Nouvelle ordonnance de l’Intendant approuva 
les nominations; 

- installation des juges consuls par Toussaint-
François Rallier du Baty, maire de Rennes. 

Le 28 mai 2010, à l'occasion de la tenue à Rennes 
du Congrès régional des tribunaux de commerce 
des cours d'appel d'Angers et de Rennes, le tricen-
tenaire de cette création a été commémoré. 
Pour marquer cette date de façon symbolique et du-
rable un chêne à feuilles de saule (quercus phellos, 
espèce introduite en Europe en 1723) a été planté 
devant la cité judiciaire et une stèle commémorative 
a été érigée. 
Cette plantation a eu lieu, bien sûr en présence des 
autorités judiciaires rennaises, mais également, 
pour rappeler que la justice concerne chacun de 
nous, avec la participation des élèves de CP et de 
CM2 du Vieux Cours qui verront grandir ce chêne. 

.
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Actualités de la Bioéthique par Michel Poignard 
 

par notre compagnon Michel Poignard  
Docteur en Droit 
Avocat à la cour 

 

Avocat à la Cour, notre Compagnon Michel POIGNARD, qui a siégé au Comité de bioéthi-
que médicale de RENNES, dresse un tableau relatif à l’actualité de la bioéthique tout en évo-
quant une récente affaire au caractère particulièrement médiatique tranchée le 22 juin 2010, 
par la Cour d’Appel de RENNES. 

 
Six ans après la dernière révision (2004) des lois 
sur la bioéthique, un réexamen a été souhaité pour 
permettre d’adapter la législation aux évolutions de 
la science, du droit et de la société. 

2009 restera l’année de la réflexion – concertation 
qu’attestent : les avis autorisés et motivés du 
Conseil d’Etat, du Comité Consultatif National 
d’Ethique, de l’Office Parlementaire des choix 
scientifiques et technologiques tout comme 
l’organisation des Etats Généraux de MARSEILLE, 
RENNES, STRASBOURG clôturés par le très riche 
colloque national du 23 juin, à la Maison de la 
Chimie, à PARIS, en présence du Chef de l’Etat. 

2010 a été l’année de présentation du rapport de 
synthèse LEONETTI articulé autour de 94 proposi-
tions, des travaux de la commission parlementaire 
d’information CLAEYS qui ont abouti à un projet 
de loi adopté par le Parlement à la récente session 
d’automne. 

Des évolutions nécessairement prudentes 

En raison des enjeux, des risques de dérapage, de 
l’exigence impérative d’éviter des dérives commer-
ciales, des confrontations inévitables entre convic-
tions philosophiques, morales, religieuses, avec des 
demandes sociétales souvent contradictoires, le 
pragmatisme et la sagesse ont animé le législateur 
dans son œuvre d’adaptation. 

Points d’orgue de la loi de 2010 :  

• Gestation pour autrui : maintien de 
l’interdiction des mères porteuses et de 
l’anonymat  du don de gamètes (spermato-
zoïdes et ovules) ;  

• Recherches sur l’embryon et les cellules 
souches : maintien du principe 
d’interdiction ;  

• Transfert d’embryon post-mortem : possi-
bilité offerte à titre exceptionnel dans le 
cadre d’une fécondation in vitro en pré-
sence d’un projet parental suffisamment 
engagé mais interrompu par le décès du 
conjoint ; maintien cependant de 
l’interdiction dans les autres cas ; 

• Assistance médicale à la procréation 
(AMP) : assouplissement des conditions 
d’accès et notamment s’agissant de 
l’exigence de 2 ans de vie commune pour 
les couples pacsés qui doivent toujours 
être formés d’un homme et d’une femme ;  

• Diagnostic préimplantatoire : adjonction 
du dépistage de la trisomie 21 dans le dia-
gnostic préimplantatoire (DPI) ;  

• Dons d’organes : notion de « dons croisés 
entre familles » introduite. 

Droit à enfant ou droits de l’enfant 

Les questions pratiques de bioéthique présentent un 
caractère toujours complexe et délicat. La Cour 
d’Appel de RENNES, par un arrêt rendu le 22 juin 
2010, par sa 6ème Chambre en formation collégiale, 
a eu à connaître d’une demande de restitution de 
paillettes de sperme congelé émanant d’une épouse 
dont le mari était décédé. 

Du fait d’un diagnostic de grave maladie, Monsieur 
X, vivant en concubinage avec Madame Y, avait 
présenté seul une demande d’autoconservation de 
sperme à visée thérapeutique auprès du CECOS 
(unité de biologie de la reproduction du Centre 
Hospitalier Régional Universitaire de RENNES). 
Quelques temps plus tard, le couple décide de se 
marier. L’époux décède et sa veuve sollicite du 
CECOS le maintien des gamètes avec restitution en 
raison de son désir de bénéficier d’une aide à la 
procréation. 

Un refus a été opposé en raison de l’état de la légi-
slation et de l’existence d’un contrat signé entre 
Monsieur X et le CECOS stipulant expressément 
que la conservation de sperme est strictement per-
sonnelle et que le sperme conservé ne pourra être 
utilisé que pour le patient présent et consentant. 

Madame Y a alors saisi, en référé, le Président du 
Tribunal de Grande Instance de RENNES, lequel a 
rejeté la requête en retenant que : l’article 2141-1 
du code de la santé publique définit l’assistance 
médicale à la procréation (AMP) tandis que 
l’article L 2141-2 ajoute qu’elle est destinée à ré-
pondre à la demande parentale d’un couple. Or, 
l’alinéa 2 du texte prévoit que l’homme et la femme 
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formant le couple doivent être vivants, en âge de 
procréer, mariés ou en mesure d’apporter la preuve 
d’une vie commune d’au moins deux ans et consen-
tants préalablement au transfert des embryons et à 
l’insémination. Font obstacle à l’insémination et au 
transfert des embryons, le décès d’un des membres 
du couple, le dépôt d’une requête en divorce ou en 
séparation de corps ou la cessation de la commu-
nauté de vie, ainsi que la révocation par écrit du 
consentement par l’homme ou la femme auprès du 
médecin chargé de mettre l’assistance médicale à 
la procréation ». 

Le Magistrat des référés a également retenu que 
s’imposait le rejet des demandes de Madame Y 
« qui recherchait en définitive à contourner 
l’application de la loi française qui prohibe 
l’insémination post mortem, en se rendant ultérieu-
rement en Belgique ou en Espagne afin de bénéfi-
cier d’une réglementation conforme à ses sou-
haits ». 

Déboutée, la veuve a interjeté appel et la Cour de 
RENNES a confirmé l’ordonnance attaquée en se 
fondant, d’une part, sur les termes du contrat initial 
liant Monsieur X et le CECOS Ouest et, d’autre 
part, sur l’état du droit positif gouvernant la matière  

pour forger son positionnement comme suit : 

« En admettant même que Madame Y ait reçu de la 
succession de son mari un droit de créance dont ce-
lui-ci disposait à l’égard du CECOS, la mention du 
contrat selon lequel le sperme conservé ne pourra 
être utilisé que pour le patient présent est de nature 
à fonder le refus de restitution et exclut, en toute 
hypothèse, que ce refus puisse constituer un trouble 
manifestement illicite » ;  

«Le fait que Monsieur X ait émis le souhait d’une 
filiation au cours du mariage, ainsi que l’a indiqué 
le Notaire, et qu’il désirait un enfant, comme l’ont 
écrit ses parents, n’a pas d’incidence sur les don-
nées de la cause » ;  

« La restitution sollicitée par Madame Y a néces-
sairement pour objet de lui permettre de bénéficier 
d’une procréation médicalement assistée. Or, il ré-
sulte de la loi du 6 août 2004 et de l’article L 2141-
2 du Code de la Santé Publique relatif à 
l’assistance médicale à la procréation que celle-ci 
est destinée à répondre à la demande parentale 
d’un couple, que l’homme et la femme formant le 
couple doivent être vivants et que font obstacle à 
l’insémination ou au transfert des embryons le dé-
cès d’un des membres du couple ; 

« L’arrêté du 11 avril 2008 relatif aux règles de 
bonnes pratiques cliniques et biologiques 
d’assistance médicale à la procréation énonce que 
la restitution ultérieure des paillettes n’est faite 
qu’au patient lui-même, que seul le patient peut ex-
primer par écrit sa volonté de poursuivre ou de 
mettre fin à la conservation des paillettes et qu’en 
cas de décès il est mis fin à la conservation des ga-
mètes ou des tissus germinaux ». 

Au-delà d’une stricte application de la théorie civi-
liste de l’effet relatif des contrats (article 1165 du 
code civil) et de l’état de la législation, la décision 
de la Cour d’Appel de RENNES ouvre la discus-
sion de savoir si les choses sont condamnées à res-
ter figées ou si le débat juridique peut raisonnable-
ment évoluer dans un sens qui confèrerait à un 
membre d’un couple veuf une prérogative consis-
tant à ce que soit mis au monde un enfant de facto 
orphelin. Quid en effet des droits de ce tiers ? En 
d’autres termes, le débat – qui ne manquera pas 
d’être rouvert – porte sur un antagonisme : faut-il 
privilégier ou non les nécessaires évolutions des 
mentalités et de la société : un droit à enfant au dé-
triment des droits de l’enfant. Cette très intéressante 
affaire – objet de bon nombre d’articles doctrinaux 
tant juridiques que philosophiques montre combien 
les questions d’éthique, contingentes et évolutives, 
sont au cœur des préoccupations de notre corps so-
cial. 

Leur appréhension requiert un sage recul pour évi-
ter à l’Homme de ne maîtriser ni son destin ni sa 
civilisation… 

Le Professeur Jean-François MATTEI, généticien, 
ancien Ministre, se plait à rappeler que « nos vivons 
une époque absolument extraordinaire qui corres-
pond à la troisième grande révolution sociale des 
temps modernes. Nous avons eu la révolution 
agraire, la révolution industrielle, nous vivons la 
révolution scientifique, car les nouvelles connais-
sances nous placent face à de nouvelles situations 
et nous conduisent à faire de nouveaux choix ». 

Au travers de cette fascinante révolution scientifi-
que, l’homme s’imagine qu’il peut désormais maî-
triser la vie, qu’il peut concevoir à volonté au fond 
d’une éprouvette, qu’il peut s’assurer par le dia-
gnostic prénatal ou préimplantatoire de la qualité de 
la vie à venir. 

Dans ce cadre et cette dynamique enivrante, souve-
nons-nous avec vigilance de la tentation de Promé-
thée … 
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Le Conseil constitutionnel en voie de devenir une cour suprême ? par Michel Poignard 

Propos sur l'actualité de la question prioritaire? par Michel Poignard 
de constitutionnalité (la Q.P.C.),? par Michel Poignard  

 
       par notre compagnon Michel Poignard  

                Docteur en Droit 
                                                                                    Avocat à la cour 

 
"Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours de-
vant une juridiction, il est soutenu qu'une disposi-
tion législative porte atteinte aux droits et libertés 
que la Constitution garantit, le Conseil Constitu-
tionnel peut être saisi de cette question, sur renvoi 
du Conseil d'Etat ou de la Cour de Cassation, qui 
se prononce dans un délai déterminé"(article 61-1 
de la Constitution résultant de la  loi n°2008-724 du 
23 juillet 2008 de modernisation des institutions de 
la Vème République). 

Singulier parcours pour cette institution de la rue 
Montpensier actuellement présidée par Jean-Louis 
DEBRE : innovation de la Constitution du 4 octo-
bre 1958-objet du titre VII, bras séculier conçu ini-
tialement pour veiller à ce que le Parlement respec-
te le strict domaine de la loi défini à l'article 34, 
gardien de plus en plus vigilant des droits et libertés 
à l'occasion du contrôle de constitutionnalité des 
lois, bénéficiaire de l'importante révision du 23 juil-
let 2008 souhaitée par le Chef de l'Etat, acteur-clé 
dans le nouveau dispositif d'exception d'inconstitu-
tionnalité mis en oeuvre à compter du 1er mars 
2010, auteur de la spectaculaire décision du 30 juil-
let 2010 invalidant la procédure de garde à vue, dé-
clarant non conformes à la Constitution les articles 
62,63,63-1 et 77 du Code de Procédure Pénale et 
imposant une réforme avant le 1er juillet 2011, date 
de prise d'effet de la déclaration d'inconstitutionna-
lité. 

Mis sur les fonts baptismaux en 1958, rénové en 
1974 grâce à un élargissement de son mode de sai-
sine par 60 Députés ou 60 Sénateurs, le Conseil 
Constitutionnel a connu en 2010 une 3ème naissan-
ce. Placée au faîte de notre ordre juridictionnel, 
l'institution va-t-elle pour autant se transformer en 
Cour Suprême ? 

 

L'équilibre des pouvoirs comme première préoccu-
pation 

Bien que la Constitution de 1958 confère au 
Conseil Constitutionnel une triple mission (juger le 
contentieux des référendums et des élections tant 
présidentielles que législatives, assurer un rôle non 
juridictionnel dans des cas exceptionnels comme 
l'empêchement du Président de la République ou en 
cas de recours à l'article 16, contrôler la constitu-

tionnalité des lois et des traités), cette institution est 
longtemps passée inaperçue aux yeux de l'opinion 
en même temps qu'elle a souffert d'une certaine mé-
fiance liée aux modalités des nominations et à 
son mécanisme de saisine. 

A l'origine, le Conseil a reçu du Constituant la vo-
cation de veiller au respect de la répartition des 
compétences entre le législatif et l'exécutif. Il devait 
être un frein aux prétentions traditionnelles des Par-
lements en France d'outrepasser leurs prérogatives 
et de s'introduire dans la sphère du pouvoir gouver-
nemental. Cette fonction d'organe régulateur des ac-
tivités des pouvoirs publics visant à ce que le Par-
lement ne sorte pas du domaine limitatif fixé par 
l'article 34 de la Constitution avait conduit à la cé-
lèbre formule de "canon braqué contre le Parle-
ment". En réalité, en déterminant la ligne de clivage 
des compétences entre le Parlement et l'Exécutif, le 
Conseil Constitutionnel ne pouvait être d'emblée 
indifférent à la protection des libertés précisément 
parce que l'article 34 dispose dès son alinéa 1 que 
"la loi fixe les règles concernant...les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour 
l'exercice des libertés publiques". 

La consécration en 1971 

De manière pragmatique mais déterminée, la Haute 
Instance Constitutionnelle va montrer son attache-
ment au renforcement de l'Etat de Droit. Ainsi, dans 
sa décision Protection des Sites du 26 juin 1969 elle 
fera expressément référence, et pour la première 
fois, aux principes généraux du droit ajoutés aux 
sources juridiques et auxquels seul le législateur 
peut déroger. Solennellement, à l'occasion de 
la saisine sur une loi relative à la liberté d'associa-
tion, est consacrée la pleine valeur constitutionnelle 
du Préambule à l'égard d'une loi (décision du 16 
juillet 1971). En décidant que la liberté d'associa-
tion fait partie des principes fondamentaux de la lé-
gislation reconnus par les lois de la République et 
réaffirmés par la Préambule de la Constitution du 4 
octobre 1958, le Conseil Constitutionnel amorce un 
tournant fondamental en démontrant que son 
contrôle ne se trouvait pas limité au seul plan des 
relations entre pouvoirs publics mais pouvait -et 
devait- s'étendre à celui des droits et libertés des ci-
toyens. Le contrôle de constitutionnalité porte dé-
sormais non seulement sur le contenu même de la 
Constitution mais aussi sur son Préambule donc ce-
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lui de 1946 et sur la déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen du 26 août 1789. On mesure 
l’apport capital puisque le Constitution de 1958 
comme celle de 1946 ou de 1875 ne contient que 
très peu de dispositions relatives aux libertés et aux 
droits de l’homme. L’insertion dans le bloc de 
constitutionnalité de la masse des dispositions 
contenues dans les Préambules, déclarations et 
principes fondamentaux s’avère une avancée ma-
jeure. Ainsi, le juge constitutionnel français  dispo-
se-t-il  dorénavant d’une série de règles, de princi-
pes qu’il peut faire respecter par le législateur à 
l’égal de la Cour Suprême des Etats-Unis ou de la 
Cour Constitutionnelle allemande. 

La même logique protectrice oblitère de son sceau 
les décisions qui vont suivre dans des domaines 
sensibles : mesures privatives de liberté (28 no-
vembre 1973) ; fouille des véhicules automobiles 
(12 janvier 1977) ; taxation d’office (27 décembre 
1973), interruption volontaire de grossesse (15 jan-
vier 1975), liberté de l’enseignement (23 novembre 
1977)... 

Autant de décisions qui ont pour même trait juridi-
que l’ample développement de la protection des li-
bertés par la Conseil Constitutionnel. 

 

L’ancrage 2008/2010 

Dans un souci de préservation de la stabilité de 
l’ordre juridique, le choix du Constituant de 1958 -
infléchi par la révision du 29 octobre 1974- a été 
d’en rester à un contrôle de constitutionnalité des 
lois avant leur promulgation (« les lois peuvent être 
déférées au Conseil Constitutionnel, avant leur 
promulgation, par le Président de la République, le 
Premier Ministre, le Président de l’Assemblée Na-
tionale, le Président du Sénat ou soixante Députés 
ou soixante Sénateurs » - article 61). 

A l’évidence les attentes du corps social et 
l’évolution des relations de notre société au droit, 
dictaient de ne pas tenir indéfiniment le citoyen à 
l’écart du contrôle de constitutionnalité des lois. La 
doctrine (Doyen VEDEL, Professeurs FAVOREU 
et PHILIP), Robert BADINTER (Président du 
Conseil Constitutionnel 1986-1995), comme le 
Comité BALLADUR ont souhaité une évolution 
que consacrera la révision constitutionnelle de 23 
juillet 2008 complétée par la loi organique du 10 
décembre 2009. La situation s’avérait d’autant 
moins justifiée que depuis le début des années 1980 
un droit de recours individuel devant la Cour Euro-
péenne des droits de l’homme était reconnu alors 
qu’en parallèle le citoyen se trouvait écarté du pré-
toire du Conseil Constitutionnel. 

Présentant l’entrée en vigueur, le 1er mars 2010, de 
la mise en œuvre de la question prioritaire de cons-
titutionnalité (QPC), le chef de l’Etat devait décla-
rer : « Le 1er mars 2010 restera comme la date d’un 
changement profond de notre système juridique. 
L’entrée en vigueur de l’article 61-1 de notre Cons-
titution ouvre à tout justiciable la possibilité de sou-
lever l’exception d’inconstitutionnalité. Il marque 
l’aboutissement d’une évolution commencée avec 
la Constitution de 1958 pour instaurer dans notre 
droit une véritable hiérarchie des normes qu’une 
longue tradition de souveraineté de la loi avait jus-
qu’alors rendue impossible ». 

Dès qu’un doute sérieux naît sur la conformité 
d’une loi à la Constitution dans le cadre d’un litige 
en cours devant toute juridiction de première ins-
tance, d’appel ou de cassation, l’exception 
d’inconstitutionnalité peut être soulevée ; le Conseil 
d’Etat (pour les juridictions administratives), la 
Cour de Cassation (pour les juridictions judiciaires) 
jouant le rôle de filtre des contestations. 

Le nombre de QPC déposées atteste du caractère 
porteur de cette nouvelle voie procédurale mise à la 
disposition des justiciables (particuliers ou structu-
res collectives : associations, syndicats…). 

L’été 2010 a été marqué par la très médiatique dé-
cision du 30 juillet imposant une profonde réforme 
de la garde à vue; les Sages du Conseil ayant estimé 
que la procédure pénale de garde à vue « ne permet 
plus de concilier d’une part, la prévention des at-
teintes à l’ordre public et la recherche des auteurs 
d’infractions et, d’autre part, l’exercice des libertés 
constitutionnellement garanties ; qu’au nombre de 
celles-ci figurent le respect des droits de la défense, 
qui découle de l’article 16 de la Déclaration de 
1789, et la liberté individuelle que l’article 66 de la 
Constitution place sous la protection de l’autorité 
judiciaire ». 

Cette décision est capitale puisqu’elle ne censure 
pas quelques alinéas mais l’ensemble des articles 
qui régissent le régime de la garde à vue de droit 
commun (en 2009, 800 000 gardes à vue ont été 
opérées). 

En écho, la Chancellerie a après saisine du Conseil 
d’Etat  réorienté le projet de loi initial pour notam-
ment placer la présence de l’avocat lors des interro-
gatoires au cœur de la future réforme puisque la 
grande bataille sur la garde à vue concerne la pré-
sence de l’avocat, limitée aujourd’hui à trente mi-
nutes et la connaissance préalable du dossier donc 
de la nature des griefs exhibés à l’encontre du gardé 
à vue. On peut donc s’attendre au 1er juillet 2011 à 
l’adoption d’une loi tenant compte de la décision du 
Conseil Constitutionnel sur 3 points essentiels à sa-
voir : le droit à un avocat sur toute la durée de la 
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garde à vue, sa présence pendant toute la durée des 
interrogatoires et l’accès au dossier. 

Assurément la décision du 30 juillet 2010 constitue 
une décision historique pour l’avancée des droits de 
la défense et le renforcement de notre Etat de droit. 

A la lumière de cette avancée, certains commenta-
teurs ont relancé le mythe de la Cour Suprême en 
estimant en particulier que le changement de mode 
de désignation sera la dernière marche avant que le 
Conseil ne se hisse en véritable Cour Suprême. 

Ainsi Jack LANG -par ailleurs Professeur de Droit- 
considère qu’il convient de « parachever la réforme 
en donnant au Conseil Constitutionnel un véritable 
statut de Cour Suprême ce que redoute peut-être la 
Cour de Cassation. Les juges constitutionnels de-
vraient être élus par le Parlement à une majorité des 
trois cinquièmes, à l’image de la Cour de Karlsruhe 
en Allemagne ». 

La réflexion mérite d’être approfondie et d’être par-
faitement circonscrite pour une double raison ma-
jeure : le contrôle de constitutionnalité des lois pré-
sente une particularité faisant de l’institution de la 
rue Montpensier une juridiction bien distincte des 
autres (la Constitution n’étant pas un texte juridique 
comme les autres) et parce que -par essence- gar-
dien de la séparation des pouvoirs, le Conseil Cons-
titutionnel n’a raisonnablement aucune vocation à 
s’ériger en une Cour Suprême venant coiffer toutes 
les juridictions. 

On mesure les enjeux et notamment celui qui se 
doit d’enrayer toute perspective dangereuse du 
Gouvernement des Juges, de substitution d’une sai-
ne séparation des pouvoirs par l’instauration d’un 
non légitime contre-pouvoir judiciaire… 

 

Les Écoles de l’An III par Michel Nusimovici 
 

par notre compagnon Michel Nusimovici 
  

Professeur émérite à l’Ecole Normale Supérieure 
Conseiller économique et social régional de Bretagne 

 
Le 30 Novembre 2009, Madame Valérie Pécresse, ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche in-
formait le directeur de l’Ecole Normale Supérieure de Cachan de la perspective de transformer l’antenne de 
Bretagne de cet établissement en Ecole Normale Supérieure de Rennes. Ainsi, après Paris et Lyon, Rennes de-
viendrait la troisième ville de France à avoir une E.N.S. 
Notre compagnon Michel Nusimovici qui a créé l’établissement rennais en 1994 et qui l’a dirigé pendant dix ans 
remonte aux origines des Ecoles crées par décret de la Convention nationale en l’an III de la République (1794-
1795) et qui aujourd’hui constituent des piliers de l’Enseignement supérieur français. 

Il y a cinquante ans, Michel Nusimovici était élève de l’Ecole Normale Supérieure de la rue d’ULM.  Il a été for-
tement marqué par cet établissement, ses professeurs et ses élèves. 

Le 9 thermidor An III (27juillet 1794), Robes-
pierre est renversé. 
Au matin du 10 thermidor les députés de la 
Convention sortent  des Tuileries sous les accla-
mations. Un parti nouveau se constitue. Désor-
mais il faut construire, édifier, jeter les fonda-
tions d’un avenir radieux. La tâche est immense. 
Il faut impérativement doter le pays 
d’institutions à la mesure de ses ambitions.  
Daunou, conventionnel pourtant modéré, s’est 
ainsi exprimé à l’égard des institutions 
universitaires de l’ancien régime . 
« Comme si le fléau de 
l’inégalité eût frappé inévita-
blement toutes les parties de 
l’édifice social ; comme si le 
despotisme eût voulu se venger 
de l’audace de la pensée et de 
la révolte des lumières, il 
s’étudiait sans cesse à les arrê-
ter, à les entraver dans leur 
cours… » 

 

 

La Convention nationale voulant réorganiser 
l’enseignement supérieur, avait commencé par 
supprimer les universités ! 
" Les amis de la vérité sont ceux qui la cher-
chent, et non ceux qui se vantent de l'avoir trou-
vée.  » 
Cette idée, originale 
et courageuse en ces 
temps de fausses cer-
titudes, est celle d’un 
mathématicien, phi-
losophe engagé, le 
marquis de Condor-
cet. 

 
Le projet Condorcet instituait, pour remplacer les 
universités, neuf « lycées qui devaient « ensei-
gner toutes les « sciences dans toute leur étendue 
» : 

Sciences mathématiques et physiques ; 
Sciences morales et politiques 
Application des sciences aux arts ; 
Littérature et beaux-arts.  
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Le 15 septembre 1793, un décret ordonna qu’il 
serait établi dans la République, indépendam-
ment des écoles primaires, trois degrés progres-
sifs d’instruction, correspondant aux écoles se-
condaires, aux instituts et aux lycées du plan de 
Condorcet. Malheureusement ce décret fut sus-
pendu le lendemain 16 septembre. Ce n’est 
qu’après thermidor que les députés de la conven-
tion se remirent à travailler sur l’enseignement 
supérieur et la recherche. La France se trouve 
alors dans une situation de chaos et manque 
cruellement d'ingénieurs et de cadres supérieurs : 
de nombreux officiers ont déserté, le réseau de 
transports du pays, négligé durant de nombreuses 
années, nécessite d'importantes restructurations. 

Le commerce international est inexistant ainsi 
que la pratique des langues étrangères. Bien en-
tendu, la diffusion de la connaissance et la for-
mation des maîtres sont inexistantes. 
L’instruction publique devenue éducation natio-
nale était, hier comme aujourd’hui, la clef de 
l’avenir, c’est pourquoi l’école normale était au 
cœur du système.  
Edifier un enseignement supérieur adapté devint 
d priorité de l Etat et c’est ainsi que furent fon-
dées les quatre Écoles de l’An III  qui, plus de 
deux siècles après sont encore des fleurons de 
l’enseignement supérieur et de la recherche en 
France : 
. 

 
École Polytechnique,  l’ X 

Le 7 vendémiaire an III  
(28 septembre 1794) est 
créée l’École centrale des 
travaux publics, future 
École polytechnique.  
 
A l’origine de cette créa-
tion, on doit citer Gas-
pard Monge inventeur de 
la géométrie descriptive. 
L'École, installée au Pa-
lais Bourbon 2 est inau-
gurée le 21 décembre 
1794 devant 272 élèves 
déjà enrôlés et de nom-
breuses personnalités   

Les "pères fondateurs" de l'Ecole Polytechnique 
sont au nombre de quatre :  
Jacques-Elie Lamblardie (1747-1797),  
Gaspard Monge (1746-1818), 
Lazare Carnot (1753-1823), 
Claude-Antoine Prieur (1763-1832). 

 
Pour que tous ceux jugés dignes par leurs 
connaissances et leur intelligence d'entrer dans 
la nouvelle école ne soient pas arrêtes par des 
difficultés financières,  les futurs élèves reçoi-
vent pour se rendre à Paris les frais de route 
d'un canonnier de première classe, soit 15 sous 
par jour, et ils doivent percevoir un salaire de 
900 francs par an. Les élèves sont externes et 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
2 Confisqué en 1791, le palais « ci-devant »Bourbon » est 
déclaré bien national. Il est attribué à l’Ecole Centrale 
des Travaux Publics (Polytechnique)  avant de devenir  
en 1795, le siège du « Conseil des 500 ». 
 

logés chez de "bons citoyens" recommandés 
par les sections des comités proches du Palais-
Bourbon et chargés de veiller sur leurs pen-
sionnaires comme sur leur propres enfants. La 
première rentrée voit arriver à l'École près de 
400 élèves, de niveaux scolaires différents. 
L’école, qui prendra le nom de Polytechnique 
en septembre 1795, voit ainsi sa mission clai-
rement définie. Elle doit donner à ses élèves 
une solide formation scientifique, appuyée sur 
les mathématiques, la physique et la chimie et 
les former pour entrer dans les écoles spécia-
les des services publics de l'Etat, comme 
l'École d'application de l'artillerie et du Génie, 
l'École des Mines ou celle des Ponts et Chaus-
sées.  
La première promotion de 400 élèves doit sui-
vre une instruction en mathématiques, physi-
que et chimie sur une période de trois ans, 
mais l'établissement rencontre de nombreuses 
difficultés. L’Ecole Polytechnique est alors 
transférée à L’hôtel de Lassay. 
 
En 1805, Napoléon fait de l’Ecole polytechni-
que une Ecole militaire, dirigée par un général 
et l’installe en haut de la montagne Sainte-
Geneviève à Paris, près du Panthéon. 
L’Ecole restera sur ce site à présent occupé 
par le ministère de l’enseignement supérieur et 
de la recherche jusqu’en 1976.  
 
Aujourd’hui cette école de l’An III occupe un 
campus de 186 hectares à Palaiseau (Essonne).  
Les élèves français ont encore le statut militai-
re. 
Le modèle révolutionnaire des écoles centrales 
a été généralisé et, après polytechnique, 
l’École Centrale des Arts et Manufactures fut 
créée à Paris en 1829. 
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Conservatoire national des arts et métiers 
 

nstitution chargée d'histoire, le Conservatoire 
national des arts et métiers a pour objet de 
permettre à l’État de promouvoir de nou-

veaux procédés dans le domaine de l'industrie. 
Aujourd’hui, on parlerait d’innovation. 
 
 Cette remarquable institution a été crée le 19 
vendémiaire an III (10 octobre 1794), par Henri 
Grégoire, plus connu sous le nom d’abbé Grégoi-
re3. «Il sera formé à Paris, sous le nom de 
Conservatoire des Arts et Métiers, [...] un dépôt 
de machines, modèles, outils, dessins, descrip-
tions et livres dans tous les genres d’arts et mé-
tiers .».  
Dès sa création, le Conservatoire national des 
arts et métiers compte parmi ses membres des 
encyclopédistes et le mathématicien Vander-
monde qui sera également professeur 
d’économie politique à l’École normale de l’an 
III. 
 
 Les objectifs de cette nouvelle institution consis-
tent à fédérer les savoirs techniques pour «per-
fectionner l’industrie nationale» et réunir une 
encyclopédie pour servir de référence et 
d’incitation aux inventeurs, chercheurs et curieux 
de toute condition sociale : «Il faut éclairer 
l’ignorance qui ne connaît pas, et la pauvreté qui 
n’a pas le moyen de connaître.»  
 
Le futur établissement, selon le vœu de Henri  
Grégoire, «sera le réservoir dont les canaux fer-
tiliseront toute l’étendue de la France.» En 1819, 
le Conservatoire reçoit comme mission d’assurer 
un enseignement en sciences de l'ingénieur. La 
formation est pratique et doit être assurée à l’aide 
de démonstrations réalisées à l’aide d’objets de 
dispositifs scientifiques et techniques. Cette mê-
me année sont créées deux nouvelles chaires an-
nonçant la révolution industrielle : la chaire de 
mécanique appliquée aux arts et la chaire d'éco-
nomie industrielle. 
 
En deux siècles, le Cnam a remarquablement dé-
veloppé son originalité suivant les préceptes du 
père fondateur. Ouvert à tous, il diversifie ses 
enseignements, développe la recherche dans les 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
3 Bien qu’évêque, l'Abbé Grégoire se rallie au tiers état. 
Non seulement il réclame l’abolition totale des privilèges et 
de l’esclavage,  mais encore il prône le suffrage universel. Il 
a également fondé  le Bureau des Longitudes et participé à 
la création de l’Institut de France dont il devint membre.  
Paradoxalement, l'Abbé Grégoire  fut un défenseur inat-
tendu de la laïcité au nom de la tradition religieuse 

domaines les plus innovants et conserve un riche 
patrimoine sur l'histoire des sciences et des tech-
niques.  
 

 
Henri Grégoire dit l’Abbé Grégoire 

 
Depuis sa création, le Cnam abrite un musée ou-
vert au public et permettant d’admirer  les dé-
couvertes et les technologies du présent et du 
passé.  
 
Le musée du Cnam conserve l’ensemble des ma-
chines, modèles, dessins qui ont été utilisés tout 
au long des XIXe et XXe siècles. Il poursuit 
l’enrichissement de ses collections, notamment 
avec la mission nationale pour la sauvegarde du 
patrimoine scientifique et technique contempo-
rain, qui lui a été confiée depuis 2003 par le mi-
nistère de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche[2]. 
L'hétérogénéité des publics accueillis tant en 
formation initiale que continue, l'étendue des 
disciplines enseignées couvrant tous les champs 
des sciences et des techniques depuis la chimie 
jusqu'à l'informatique en passant par la sociolo-
gie du travail et l'économie industrielle, en font 
un établissement unique dans le panorama de 
l'enseignement supérieur français. 
 
On y donne principalement des cours en forma-
tion continue et en cours du soir qui permettent 
de construire des cursus multidisciplinaires et 
d'obtenir des diplômes et des titres comme celui 
d'ingénieur.   

I 
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École des langues orientales 

 
L’École des Jeunes de Langues avaient été re-
tirés du Collège Louis-le-Grand, devenu le 
Collège de l'Égalité; il n'en restait plus que 
deux en 1795. La pénurie d'interprètes était 
devenue telle qu'on ne pouvait trouver de can-
didats sérieux pour les emplois vacants. D'un 
côté, l'intérêt commercial et politique du pays 
exigeait  impérieusement qu'une pareille situa-
tion ne se prolongeât pas; de l'autre, "l'établis-
sement des Jeunes de Langues, créé par Col-
bert en 1669, qui n'admettait que des enfants 
en bas âge, n'offrait que des ressources bien 
lentes pour les pressants besoins de l'État."  
 
Il devenait urgent de créer une École dont l'en-
seignement, s'adressant à des jeunes gens déjà 
formés, les préparât rapidement à remplir les 
fonctions d'interprètes. Un orientaliste et 
bibliothécaire français : Louis Mathieu Lan-
glès, grâce à ces relations cordiales avec des 
conventionnels et en particulier Lakanal, pro-
posa un projet qu’il fit agréer par les Comités 
d'instruction publique et des finances de la 
Convention. C’est ainsi que, dans l’un des 
moments les plus critiques de l'histoire de la 
Révolution, au milieu des émeutes provoquées 
par la disette, la Convention, vers la fin de la 
séance orageuse du 10 germinal an III (30 
mars 1795), rendit le décret qui est demeuré la 
charte constitutive de l'École des langues 
orientales  et dont nous donnons l’article pre-
mier. 
Article premier du décret du 10 Germinal An 
III de la convention nationale : 
 
« Il sera établi dans l'enceinte de la Bibliothè-
que nationale une école publique destinée à 

l'enseignement des langues orientales vivan-
tes, d'une utilité reconnue pour la politique et 
le commerce. » 
 
Par ce décret, la convention nationale a signé 
l’acte de naissance d’une institution qui jus-
qu’à ce jour a largement rempli sa mission au 
bénéfice de la culture, de la diplomatie et du 
commerce extérieur. 
L’Ecole des langues orientales a donc ouvert  
dans les locaux de la bibliothèque nationale et 
Langlès en a été le premier directeur. Le rap-
port présenté à la Convention et imprimé par 
son ordre en même temps que le décret ci-
dessus, s'attachait à montrer l'utilité que la di-
plomatie et le commerce pouvaient retirer de 
l'étude des langues orientales; il distinguait 
soigneusement les langues orientales savantes 
ou mortes des langues orientales vivantes, 
énumérait et caractérisait à grands traits ces 
dernières en laissant entrevoir la création 
éventuelle de nouvelles chaires.  
« Les professeurs devront faire connaître à 
leurs élèves les rapports politiques et com-
merciaux qu'ont avec la République française 
les nations qui parlent les langues qu'ils se-
ront chargés d'enseigner. » 
 
Aujourd’hui, l’Ecole des Langues Orientales a 
pris le nom d’Institut national des langues et ci-
vilisations orientales (INALCO), dit « Langues 
O ». Dix mille étudiants fréquentent cette insti-
tution dans laquelle 93 langues sont enseignées. 
Nombre de personnalités politiques y ont été 
formées. Là encore les parlementaires de la 
convention avaient préparé l’avenir en confor-
tant le présent. 
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Ecole Normale Supérieure 

 
« Il sera établi à Paris une Ecole normale où seront appelés de toutes les parties de la République des ci-
toyens déjà instruits dans les sciences utiles pour apprendre sous les professeurs les plus habiles dans tous 
les genres l’art d’enseigner. » 
 
Article premier du décret du 9 Brumaire An III de la convention nationale : 
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Par ce décret, la convention a signé l’acte de 
naissance de l’établissement qui deviendra 
l’Ecole Normale Supérieure et qui depuis plus de 
deux siècles a formé un nombre considérable de 
professeurs mais également de savants, 
d’hommes de lettres, d’hommes politiques. Par-
mi d’autres citons Pasteur, Giraudoux, Péguy, 
Bergson, Jaurès, Blum, Pompidou, la plupart des 
français lauréats du prix Nobel et bien d’autres 
qui ont contribué au rayonnement de notre pays. 
L’école est fondée à l’initiative de deux membres 
du comité de salut public Lakanal et Garat, élève 
de Condorcet, professeur d'idéologie à l'Ecole 
Normale, où il fit une brillante analyse de l'en-
tendement. Dans le libellé de l’article  premier 
apparait l’idée que l’enseignement supérieur doit 
être assuré par des chercheurs de qualité. Faute 
de locaux propres, l’Ecole de l’an III fonctionne 
dans l’amphithéâtre du muséum d’histoire natu-
relle. Ce n’est que le 4 novembre 1847 que le 
président du Conseil François Guizot inaugure 
les locaux de l’Ecole Normale Supérieure, rue 
d’Ulm, sur la Montagne Sainte-Geneviève.  
 
Les deux plus grandes écoles de France, l’X et 
Normale ‘Sup’ ont ainsi été pendant plus d’un 
siècle symétriques par rapport au Panthéon. Quel 
symbole ! 
 

 
 
Plus tard, Jules Ferry a créé l’agrégation fémini-
ne et l’Ecole Normale Supérieures de Sèvres 
pour les jeunes filles. Depuis 1985, l’école de 
Sèvres est dissoute et l’ENS  de Paris est mixte.   
La vocation première de l’Ecole Normale Supé-
rieure a été de former des formateurs et lorsque 
de nouveaux besoins se sont fait sentir en raison 
d’évolutions sociales et politiques, les gouver-
nements au pouvoir, inspiré sans doute par les 
conventionnels de l’automne 1794 ont créé 
d’autres écoles normales supérieures à raison 
d’une par siècle. Il y a aujourd’hui trois écoles 
normales supérieures en France et  nous espérons 
qu’il y en aura quatre en 2012. Toute ont un héri-
tage commun : l’école normale de l’an III.  
 

La première des écoles normales supérieures, 
l’ENS (Ulm) a donc été crée en 1794 avec la 
mission de doter la république de professeurs et 
de chercheurs pour les l’enseignement supérieur 
et pour diffuser les savoirs sur le territoire de la 
République.  
 
C’est l’ENS crée au XVIIIème siècle.  
 
Président du Conseil du 23 septembre 1880 au 
10 novembre 1881, Jules Ferry met et place 
l’Ecole laïque publique gratuite. L’école est dé-
sormais obligatoire mais pour cela il faudra for-
mer nombre d’instituteurs, « les hussards noirs 
de la république ». L’État crée  des écoles nor-
males primaires pour produire des instituteurs. 
Les écoles normales ont besoin de professeurs. 
Ces professeurs seront formés dans les Ecoles 
Normales Supérieures de Saint Cloud pour les 
garçons et de Fontenay pour les jeunes filles. 
Aujourd’hui, les écoles normales primaires 
n’existent plus. « Saint Cloud » et « Fontenay » 
ont quitté la région parisienne et constituent au-
jourd’hui l’Ecole Normale Supérieure de Lyon, 
grand établissement public d’enseignement supé-
rieur et de recherche.  
 
C’est l’ENS crée au XIXème siècle. 
 
La création des "Écoles pratiques de Commerce 
et d'Industrie" (1892) pour former les employés 
de commerce et les ouvriers induit naturellement 
la préparation de "Maîtres techniques" formés 
dans les "Sections Normales. L'aboutissement de 
cette évolution fut la création le 1er novembre 
1912  de École Normale de l'Enseignement 
Technique. Cette école devint une ENS en 1934 
sous le nom de Ecole Normale Supérieure de 
l’Enseignement Technique (E.N.S.E.T.). En 
1956 l’ENSET s’installe sur le site de Cachan 
dans la banlieue parisienne et en 1985, elle chan-
ge ses statuts, développe les activités de recher-
che comme dans les autres ENS  et prend le nom 
d’Ecole Normale Supérieure de Cachan.  
 
C’est l’ENS créée au XXème siècle. 
 
La première Ecole normale a donc été créée le 9 
brumaire An III soit le 30 Octobre 1994. Deux 
siècles après, le directeur de l’Ecole de la rue 
d’Ulm a orchestré des manifestations pour célé-
brer le bicentenaire. En Bretagne, la commémo-
ration a été inoubliable : Pour le bicentenaire de 
l’Ecole normale supérieure nous avons lancé une 
nouvelle École Normale Supérieure ! L’idée 
d’avoir dans l’agglomération rennaise un établis-
sement destiné à se développer pour devenir la 
quatrième ENS de France a séduit les collectivi-
tés territoriales qui se montrées très généreuses. 
L’accord entre toutes les parties concernées in-
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tervenait en juin 1993. Au cours de l’été 1993 on 
me confiait la mission de conduire le projet et à 
la rentrée de 1994, les premiers normaliens 
étaient accueillis à Ker Lann. L’inauguration eut 
lieu le 28 octobre 1994  soit le 6 brumaire AN 
CCIII. Trois ministres du gouvernement d’alors, 
Messieurs Fillon, Méhaignerie et Madelin ont 
honoré cette inauguration de leur présence. De-
puis 1994, les filières de l’antenne se sont diver-
sifiées, les laboratoires de recherche se sont dé-
veloppés, l’objectif d’atteindre le niveau d’une 
Ecole Normale Supérieure de plein exercice a été 
atteint avec les spécificités requises.  Cet établis-
sement assure de nouvelles filières pluridiscipli-

naires aptes à former les cadres de 
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche fa-
ce aux  défis auxquels le pays doit faire face en 
ce début de siècle dans un monde en évolution 
rapide.  
 Ainsi au premier janvier 2012, (11 Nivôse AN 
CCXX) l’établissement de Ker Lann deviendra 
la quatrième ENS héritière de l’Ecole de l’An III.   
 
L’Ecole Normale Supérieure de Rennes est 
l’E.NS du XXIème siècle. 
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La formation continue des magistrats par Rémy Le Donge L’Hénoret  
 

par notre compagnon Rémy Le Donge  L’Hénoret  
 

Coordonnateur Régional de formation 
Cours d’appel de Rennes, Angers et Caen 

 

D’aucuns le regretteront sans doute mais par souci 
de clarté,  le sujet de cet article sera circonscrit à la 
formation continue des magistrats professionnels 
instaurée par le décret du 4 mai 1972. L’occasion se 
présentera sans doute d’aborder ultérieurement les 
régimes de formation des juges non professionnels 
et des nombreux collaborateurs occasionnels du 
service public de la justice. 

Conséquence de l’unité du corps, les  8500 magis-
trats actuellement en fonction, qu’ils occupent des 
fonctions du siège (les juges) ou du parquet (les 
procureurs) ou qu’ils soient dans une position statu-
taire particulière tels que le détachement ou la mise 
à disposition (d’une administration ou d’une autori-
té publique nationale ou internationale) sont as-
treints à une formation continue obligatoire d’un 
minimum de cinq jours par an depuis le 1er janvier 
2008. Au delà, ils peuvent  bénéficier d’un certain 
nombre d’offres de formation continue qu’il 
convient de distinguer des regroupements dits fonc-
tionnels organisés par leurs autorités hiérarchiques 
soit pour préparer la mise en œuvre de nouveaux 
textes soit pour harmoniser sur un ressort donné les 
pratiques professionnelles, voire mutualiser ce qui 
est communément qualifié de « bonnes pratiques ». 

S’inscrivant dans le prolongement de la formation 
initiale, la formation continue contribue pendant 
toute la vie professionnelle, quelles que soient les 
fonctions exercées, au développement personnel 
des magistrats et au renforcement de leurs compé-
tences techniques. Elle les accompagne également 
dans leurs changements de fonction et favorise leur 
ouverture sur les contextes économique, social et 
international de leur action.  Pour satisfaire ces ob-
jectifs ambitieux, elle se décline en formation 
continue nationale (I) et en formation continue dé-
concentrée (II) selon des procédures et des modali-
tés nuancées selon la finesse des objectifs à attein-
dre. La réforme statutaire  de 2008 en modifiant 
profondément la formation initiale des magistrats, a 
en outre introduit le principe de formations au 
changement de fonction, pour lesquelles les CRF 
représentants de l’Ecole en région apportent un ap-
pui logistique aux secrétaires généraux des chefs de 
cour. Plus marginalement des journées de forma-
tion continue nationale décentralisée et un dispositif 
d’enseignement virtuel (e-training) ont été mis en 
œuvre à la faveur l’entrée en vigueur de la réforme 

portant sur la question prioritaire de constitutionna-
lité4, évoqués ici pour mémoire. 

Il doit par ailleurs être rappelé que le Conseil 
d’Etat5 a eu l’occasion de consacrer le monopole de 
l’Ecole Nationale de la Magistrature à l’égard de la 
formation des magistrats. 

I La formation continue nationale 

Avec plus de quatre cents sessions, cycles, collo-
ques, conférences et stages de formation, l’antenne 
parisienne de l’Ecole nationale de la magistrature 
en charge de la formation continue nationale, 
s’attache à satisfaire au mieux les besoins et à ac-
compagner les évolutions de carrière des magis-
trats, y  compris quand il s’agit de former les cadres 
de notre institution. Le programme de formation 
continue nationale fait l’objet d’un processus 
d’élaboration (A) garantissant une offre diversifiée,  
en adéquation avec les objectifs qui lui sont assi-
gnés. Sa mise en œuvre (B) polymorphe traduit 
l’exigence de qualité qui en est une des marques si-
gnificatives. 

A  Le processus d’élaboration du programme de 
formation 

La phase d’élaboration proprement dite 

En amont du processus d’élaboration proprement 
dit, les coordonnateurs de formation de l’antenne 
parisienne (CDF) des huit pôles de formation6,  

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
4 www.textes.justice.gouv.fr/index.php?... 

5 Conseil d’Etat 28 septembre 2001 Wedeux épouse Me-
slin. Non publié 

6 Humanités judiciaires : statut, éthiques profes-
sionnelles, l’acte de juger, les droits fondamentaux. 
Processus de décision et de formalisation de la 
justice civile : les changements de pratique des fonc-
tions, les aspects procéduraux, les contentieux spéciali-
sés, les modes alternatifs de règlement des conflits. 
Processus de décision et de la formalisation de 
la justice pénale : les changements et pratiques des 
fonctions, les enquêtes et les services d’enquête, les 
contentieux spécialisés, la poursuite du jugement. 
Communication judiciaire : les techniques de com-
munication, le savoir écouter, la gestion des cas diffici-
les. Administration de la justice : Lolf, gestion 
budgétaire et immobilière, les pratiques professionnel-
les, la justice dans l’état, administration et manage-
ment. Dimension internationale de la justice : 
pratique des fonctions, le droit et la coopération inter-
nationale ou européenne. Environnement judiciai-
re : pratique des fonctions, l’individu, la société. Vie 
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procèdent à l’évaluation des actions de formation 
engagées sur l’année en cours, tant en ce qui 
concerne les candidatures recueillies pour 
l’ensemble des actions que des avis et vœux expri-
més à l’occasion de celles déjà réalisées. Sur cette 
base en liaison avec les doyens de leur pôle, ils éla-
borent un projet de programme détaillé qui sera 
soumis à plusieurs filtres avant d’être diffusé.   

La phase de validation 

Au cours du second trimestre, une commission pé-
dagogique composée du directeur de l’Enm, de son 
directeur adjoint, du sous-directeur de la formation 
continue, du sous directeur des formations spéciali-
sées, des CDF et de représentants des doyens de pô-
le, des autres enseignants permanents, des auditeurs 
de justice et de représentants de la chancellerie, 
examine l’ensemble des programmes de formation 
continue nationale proposés. 

Ces documents sont ultérieurement soumis à 
l’approbation du Conseil d’administration  de 
l’Ecole vers la fin du mois de juin, de telle sorte 
qu’ils puissent être diffusés aux magistrats entre la 
mi-septembre et la mi-octobre. 

B Mise en œuvre du programme de formation 

Aujourd’hui le catalogue de formation continue, à 
l’instar de la procédure d’inscription, n’est plus ac-
cessible que par la voie électronique quelle qu’en 
soit la nature, sauf en ce qui concerne les magistrats 
placés dans des positions statutaires ne leur donnant 
pas accès à l’intranet justice. L’offre de formation 
est déclinée en sessions, en stages collectifs ou in-
dividuels, voire en stage sur initiative personnelle. 
Les sessions et colloques se déroulent le plus sou-
vent sur deux ou trois jours, s’adressant à des pu-
blics assez larges y compris au delà de la seule ma-
gistrature, le cas échéant en partenariat avec 
d’autres administrations ou des écoles du réseau des 
écoles de service public. Les stages collectifs avec 
des durées un peu plus longues, voire sous forme de 
cycles sur une année, peuvent en outre se dérouler 
au sein d’autres administrations ou d’entreprises. 
Un nombre croissant de formations diplômantes de 
longue durée, sanctionnées par un diplôme univer-
sitaire ou un master et de formation dans le cadre 
du réseau judiciaire européen7 sont également pro-
posées.  

 Les formations suivies par les magistrats 
sont prises en compte dans le cadre de leur évalua-
tion et peuvent faire l’objet de rapport dans certai-
nes hypothèses. 

   

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  

de l ’entreprise : l’environnement, le droit social, 
l’entreprise, les contentieux spécialisés. 

7 http://ec.europa.eu/civiljustice/index_fr.htm 

La phase d’inscription 

Dans le courant de l’été, les magistrats sont indivi-
duellement rendus destinataire d’une note leur pré-
cisant la période au cours de laquelle, ils pourront 
accéder  au site leur permettant de visualiser le pro-
gramme de formation national et procéder  en ligne 
l’expression de quatre vœux en les hiérarchisant. 
Hormis pour les colloques, sessions et stages col-
lectifs8, l’octroi de la formation sollicitée est subor-
donné à la motivation de la demande et à l’avis du 
supérieur hiérarchique tout en imposant en retour 
l’élaboration d’un rapport de stage.  

A tout moment pendant cette phase d’inscription, 
les chefs de cour peuvent visualiser les demandes 
de formation exprimées par les magistrats placés 
sous leur autorité soit pour vérifier leur adéquation 
avec les recommandations qu’ils ont pu adresser 
dans le cadre de l’évaluation, soit exprimer leur 
avis notamment au regard du rapport avec les fonc-
tions exercées ou de l’intérêt du service. 

Les candidats aux stages strictement linguistiques, 
sont avisés qu’une contribution  relativement sym-
bolique au regard du coût de ce type de formation, 
peut leur être demandée. 

Entre la fin novembre et le début du mois de dé-
cembre, les magistrats reçoivent notification de 
l’attribution d’une des formations sollicitées et le 
cas échéant des dispositions à prendre dans certains 
cas particuliers, s’agissant notamment du choix des 
dates de stage. Si aucun choix n’a pu  être satisfait, 
une procédure alternative concernant les formations 
encore libres, leur est proposée. Par ailleurs, tout au 
long de l’année, l’Enm adresse pour diffusion à 
l’ensemble des chefs de cour et aux CRF, des avis 
concernant les formations où subsistent des places. 

La valorisation de la formation 

Les magistrats ayant suivi des stages individuels, 
des stages sur initiative personnelle voire certains 
stages à l’étranger y compris au sein du réseau judi-
ciaire européen sont tenus d’adresser à l’Enm un 
rapport au retour de leur stage. Au sein de l’Enm, 
l’exploitation des rapports permet d’évaluer 
l’adéquation entre l’attente des magistrats, l’offre 
de formation et son déroulement effectif. Comme 
l’ensemble des sujets intéressant le déroulement de 
la carrière du magistrat, il est en principe versé au 
dossier individuel de ce dernier. 

L’accent porté sur le développement des formations 
diplômantes de longue durée permet de valoriser les 
connaissances de pointe, acquises dans les domai-
nes où la justice de plus en plus spécialisée doit éle-
ver son niveau d’expertise. 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
8 (stages individuels, les stages sur initiative personnel-
le, stages linguistiques, stages à l’étranger) 
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Par ailleurs, dans le cadre de leur procédure 
d’évaluation, les magistrats doivent intégrer dans 
une fiche à caractère déclaratif, les informations re-
latives aux formations qu’ils ont suivies, permettant 
ainsi aux supérieurs hiérarchiques, d’émettre une 
opinion sur les éventuels besoins de formation des 
intéressés ou sur les efforts de formation réalisés. 
Ces évaluations sont intégrées au dossier profes-
sionnel tenu au ministère et consultés par les diffé-
rents organes concernés par le déroulement de car-
rière des magistrats. C’est ainsi que certains magis-
trats peuvent faire le choix de suivre des formations 
spécifiques dans la perspective de postuler à des 
fonctions profilées. Les entretiens de carrière réali-
sés par le service des ressources humaines des ser-
vices judiciaires permettent une analyse fine de la 
démarche de formation suivie par les magistrats 
concernés. De surcroît la réflexion actuellement en 
cours concernant l’évaluation des magistrats, de-
vrait conduire à valoriser plus qu’aujourd’hui les 
formations suivies comme les formations auxquel-
les le magistrat contribue comme formateur.  

Complémentaire de la formation continue nationale 
sans en être un sous produit, la formation continue 
déconcentrée s’appuie sur un réseau de magistrats 
délégués à la formation des cours d’appel, coor-
donnés par les CRF présents dans neuf cours 
d’appel. 

II la formation continue déconcentrée 

Destinée à favoriser une meilleure connaissance des 
problématiques locales, la formation continue dé-
concentrée a pour objectif de promouvoir des ac-
tions de formation de proximité avec les organis-
mes partenaires du monde judiciaire, en s’ouvrant 
le plus largement possible aux autres publics. Ré-
formée en 2008, en particulier par la création des 
CRF, elle n’en conserve pas moins la particularité 
de favoriser les contacts entre magistrats et parte-
naires régionaux ou locaux, permettant ainsi une 
connaissance mutuelle et encourageant le travail en 
commun. 

A Dispositif actuellement en vigueur 

Description de l’architecture et coordination 

 La cour d’appel de Rennes est le siège de 
localisation d’un des neuf CRF représentant l’Enm 
en région. Sa compétence s’étend, s’agissant de la 
formation continue déconcentrée à la coordination 
de l’action des magistrats délégués à la formation 
(MDF) des cours d’appel de Caen et d’Angers. 
Magistrat détaché, il est nommé par décret du Pré-
sident de la République à l’Enm dans le corps des 
enseignants permanents, après son recrutement par 
une commission ad-hoc et l’avis du Conseil supé-
rieur de la magistrature, à l’inverse des MDF, ma-
gistrats des cours d’appel, qui sont nommés dans 
ces fonctions par le Directeur de l’Enm sur proposi-
tion des chefs de cour, après avis du Conseil 
d’administration de l’école. 

 En plus des missions communes qu’ils ont 
en commun, le CRF a en charge de soutenir l’action 
des MDF de son ressort, en les aidant dans 
l’évaluation des besoins à dissocier ce qui relève de 
la formation nationale ou de la formation régionale. 
Il apporte également un appui dans l’expression des 
demandes budgétaires. Il peut avoir à organiser les 
actions de formation nationales délocalisées en les 
adaptant aux besoins spécifiques de la région. 

 Procédure de définition du programme 

Au plan local la définition du plan de formation suit 
une procédure relativement classique en ce qu’elle 
s’appuie dans une phase préliminaire sur un recen-
sement des besoins et  un échange avec les chefs de 
cour. Dans un second temps, les actions retenues 
définies par domaine sont communiquées aux 
membres du Conseil régional de formation convo-
qués dans la première quinzaine du mois de juin. 

Recueil de l’expression de besoins 

 Au cours du mois de mai, le MDF ou le 
CRF s’il y a lieu, transmet par voie électronique à 
l’ensemble des magistrats du ressort de la cour 
d’appel, une fiche sur laquelle ils peuvent exprimer 
dans un délai défini leurs besoins de formation par 
domaine.  

 A réception  des vœux de ses collègues, le 
magistrat analyse, le cas échéant reformule et syn-
thétise par domaine9, l’ensemble des demandes qui 
lui sont adressées, en excluant celles qui relèvent de 
la formation continue nationale ou des regroupe-
ments fonctionnels. 

En concertation avec les chefs de cour auxquels il a 
communiqué un premier état des actions retenues, il 
convoque les membres du Conseil régional de for-
mation également destinataire de ces propositions. 

Réunion du Conseil régional de formation 

Au cours du Conseil régional de formation, il pré-
sente le programme ainsi défini et en propose une 
hiérarchisation, en tenant compte des remarques ou 
propositions complémentaires qui lui ont été formu-
lées préalablement ou au cours du conseil. 

Sur la base de la délibération du Conseil régional de 
formation, il lui appartient avant la mi-septembre 
de présenter ses demandes budgétaires pour les ac-
tions retenues, y compris dans le cadre d’un dialo-
gue de gestion pour soutenir les demandes les plus 
importantes par leur nature ou par leur coût. 

 

 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
9 Société et questions contemporaines, le système pénal, 
contentieux civil et procédure, familles et mineurs, droit 
social, économique et financier, Europe et international, 
méthodologie et pratiques, contexte local, langues. 
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Validation des demandes budgétaires 

Les demandes ainsi arrêtées sont soumises au 
Conseil d’administration de l’école qui procède à 
leur arbitrage dans le courant du mois de novembre. 
C’est donc dans ces conditions que le magistrat 
chargé de la formation peut diffuser son programme 
et en arrêter le calendrier avec les partenaires qu’il 
ne manque pas de solliciter, en particulier 
l’université et l’école de formation des avocats. 

Mise en œuvre 

Diffusion et procédure d’inscription 

 Le programme d’abord diffusé globale-
ment fait par la suite l’objet d’envois spécifiques 
pour permettre le recueil des demandes 
d’inscription dans des délais compatibles avec 
l’organisation du service et l’édition des ordres de 
mission par le Service d’Administration Régional 
de la cour d’appel. Les inscriptions sont intégrées 
par le secrétariat dans un logiciel commun à 
l’ensemble des actions de formation, permettant 
ainsi en amont l’émission des ordres de mission et 

après réalisation de l’action, l’édition des attesta-
tions de formation, ainsi qu’une lecture globale des 
actions de formation suivies par chaque magistrat. 

 

Liaison avec les autres cours et les entités parte-
naires. 

 Le CRF en qualité de coordonnateur et de 
représentant de l’école en région, est invité aux 
conseils régionaux de formation des autres cours de 
son ressort de compétence. Il lui est ainsi possible 
de favoriser la complémentarité entre les actions 
proposées dans chaque ressort et d’envisager assez 
tôt les actions qui pourront être menées en com-
mun, voire si cela s’avère nécessaire rappeler les 
limites des différents domaines de la formation 
continue. 

 De la même manière, il est invité à la 
commission de la formation continue de l’école des 
avocats, ce qui lui permet de projeter des actions de 
formation communes conformément à la finalité de 
la formation continue déconcentrée. 

 Pour l’année 2010, neuf actions ont été 
menées depuis le mois de janvier dont sept sur les 
douze prévues au programme 2010. Une action 
proposée par l’école des avocats sur le droit mu-
sulman de la famille a pu être intégrée au pro-
gramme de formation continue au cours du premier 
semestre, tout comme une formation de droit com-
paré initiée dans le cadre du réseau judiciaire euro-
péen le sera pour le mois d’octobre 2010. 

 C’est ainsi que les magistrats du ressort de 
la cour d’appel de Rennes ont pu notamment suivre 
une formation intitulée connaissance du monde de 
la pêche permettant leur immersion dans le milieu 
des professionnels d’un quartier maritime spécialisé 
dans la pêche fraîche, un colloque sur le bicentenai-
re de la législation sur les installations classées, les 
missions du parquet civil à compétence nationale de 
Nantes,  l’application du règlement Bruxelles II bis 
en matière familiale, des cours de langues ou des 
formations personnalisées en informatique. 

 Des magistrats de la cour d’appel de Caen 
ont pu suivre des formations organisées à Rennes 
par  visioconférence10 et plusieurs magistrats de la 
cour d’appel de Rennes ont participé au colloque 
sur les femmes criminelles organisé par la cour 
d’appel d’Angers. 

 D’ici la fin de l’année, la quasi-totalité du 
programme 2010 sera réalisé et pour 2011, sous ré-
serve de la validation par le conseil 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
10 Procédé de vidéo transmission également utilisé au 
profit des magistrats les plus éloignés de la cour d’appel 
de Rennes  

d’administration de l’école, une quinzaine de for-
mations seront mises en œuvre, dont deux collo-
ques en partenariat (droit du sport ; traitement mé-
dical, social et judiciaire des malades mentaux). 

 La richesse, la complémentarité des diffé-
rents catalogues de formation y compris dans le ca-
dre du réseau judiciaire européen comme la sou-
plesse dans l’élaboration et la mise en œuvre du 
programme de formation continue déconcentrée 
permettent aux magistrats de bénéficier d’une for-
mation à la fois ouverte sur le monde au sens le 
plus large du terme et professionnalisante. Son ca-
ractère obligatoire récemment institué n’a pas fon-
damentalement changé la demande des magistrats 
toujours forte en la matière, ni sensiblement modi-
fié l’offre de formation. Les changements observés 
depuis plusieurs années résultent plus de la charge 
croissante du travail dans les juridictions et la forte 
prise en compte par les magistrats des nécessités de 
service ou les contraintes liées  aux mobilités géo-
graphique et fonctionnelle imposées dans leur dé-
roulement de carrière. 

. 
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Entre Rennes et Saint-Malo, des TIV aux TGV par Alain Maheu 
  
 

par notre compagnon Alain Maheu 
  

TIV11 
Dès mon plus jeune âge, j’habitais, avec mes 
parents, à La Guerche-de-Bretagne, faubourg de 
Rennes, c’est-à-dire que la voie du TIV passait 
juste sous nos fenêtres, à un endroit où la pente 
est sensible. Mes premiers souvenirs étaient 
pour ces pauvres locomotives qui parfois étaient 
obligées de laisser des wagons ou de redescen-
dre pour reprendre de l’élan et enfin réussir à 
gravir cette côte en allant vers Rennes. C’était 
sans doute les jours de marché, quand les trains 
étaient surchargés. 
Aujourd’hui, j’habite Saint-Malo. Depuis le 5 dé-
cembre 2005, la ligne Rennes - Saint-Malo est élec-
trifiée et est desservie par des TGV venant de Paris. 

Le hasard faisant que dans certain dictionnaire 
d’abréviations  ferroviaires TGV suit immédiate-
ment TIV, il semble nécessaire de faire un travail 
de mémoire sur ces “tramways” qui ont rendu de 
grands services dans notre département. Dans cet 
article, il ne sera pas fait mention d’autres lignes à 
voie métrique centrées sur St-Malo comme les 
“tramways Bretons” reliant Paramé et Cancale sur 
17 km, la ligne urbaine St Malo - St Servan - Para-
mé (8 km) et le pittoresque tramway de Rothéneuf 
(3,5 km). 

la genèse du réseau des TIV 

Ces “tramways” étaient en fait des chemins de fer à 
voie de 1m, construits à la fin du XIXe siècle dans 
le cadre du Plan Freycinet de 1878 pour désencla-
ver les zones rurales de France. Les trains étaient 
remorqués par de vaillantes petites locomotives à 
vapeur. Ces trains assuraient les transports de mar-
chandises et de voyageurs. 

Les voies métriques avaient plusieurs avantages : 
possibilité de courbes de rayon faible (50m), rails 
légers (18 kg au m, sur les lignes TGV le poids est 
de 80 kg/m), ballast peu épais, construction souvent 
en accotement de route, donc coûts de construction 
très réduits par rapport à une ligne classique. 

L’Ille-&-Vilaine a eu le plus important réseau de 
voies ferrées d'intérêt local à écartement métrique 
de toute la France avec 512 km. La Bretagne étant 
la première province française en la matière avec le 
Morbihan (468 Km), les Côtes-du-Nord (452 km) 
et le Finistère (448 km). 

 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
11 Tramway d’Ille-et-Vilaine 

 

 

Aujourd’hui, il ne reste absolument plus rien de ce 
réseau, sauf quelques bâtiments difficilement re-
connaissables. 

Dès le milieu du XIXe siècle, le réseau ferroviaire 
français de développe. Il atteint Rennes en 1857, où 
la première gare est inaugurée, et l’actuelle en 
1993, puis Saint-Malo en 1864, et Brest en 1865. 
Le Conseil Général de l’Ille-et-Vilaine décide alors 
de mettre en place un réseau en étoile à partir de 
Rennes. C’est le décret du 17 août 1895 (J.O. 
21/08/95) qui établit les bases de ce réseau avec 3 
lignes au départ de Rennes vers : Fougères, Plélan 
et Châteaugiron.  

Le décret du  21 avril 1899 a  prévu les lignes :  

-Châteaugiron - La Guerche-de-Bretagne 

-Rennes - Miniac 

- La Mézière - Bécherel 

-Liffré - Antrain 

-Sens - Pleine-Fougères 

Par la suite d’autres décrets prévoiront les autres li-
gnes et dernières extensions. Le concessionnaire est  
la CFVE, Cie. des Chemins de Fer à Voie Étroite, 
qui dépend du grand constructeur de matériel ferro-
viaire Carel et Fouché (qui d’énormes difficultés 
aujourd’hui). 

Le trafic était composé de voyageurs, surtout les 
jours de foire et de marché, dont c’était -à part la 
marche à pied et les voitures à chevaux- le seul 
moyen de communication, et d’autre part par le 
trans-port des denrées agricoles (céréales, pommes, 
cidre, bois ...), des animaux, du charbon depuis le 
port de St-Malo, du marbre des carrières de granit 
du secteur Lanhélin - Combourg - St-Pierre-de-
Plesguen, utilisé en marbrerie funéraire dans toute 
la France, de la chaux, des activités liées aux chaus-
sures de Fougères et des tanneries de Redon
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On voit donc sur la carte ci-contre que les lignes 
étaient en étoile et  partaient toutes de Rennes. La 
ligne de Rennes à Saint-Malo est la seule à relier 
deux villes déjà reliée par le “grand réseau” des 
chemins de fer de la Compagnie de l’Ouest, mais 
l’itinéraire de ce dernier dessert Combourg et Dol, 
donc éloigné de la route traditionnelle RN 137. 
C’est pourquoi, pour éviter l’isolement des com-
munes de cette nationale, que fût construite cette li-
gne de 79 km -la plus longue du réseau à être par-
courue par des trains directs, mais plus courte de 2 
km que la ligne par Dol.Son trafic était le plus im-
portant du réseau, avec 3 aller-retours quotidiens. 
Ses trains étaient les plus longs des TIV, et parfois 
les 2 locomotives 040T Corpet-Louvet étaient né-
cessaires après 1931 !Aujourd’hui encore, le trafic 
TER sur cet axe est le plus important de toute la 
Bretagne.. 

 
        

 

Le matériel roulant 

A la veille de la Première Guerre Mondiale, en 
1912, à son apogée il y avait : 

- 52 locomotives : 12 Blanc-Misseron de 1897-98  

                           + 4 0  030T Corpet-Louvet de 
1901 à 1913 

- 98 voitures en bois de 2ème classe avec des bancs 
en bois 

- 33 voitures mixtes en bois 1/2e avec des sièges, 
des bancs en bois 

- 31 fourgons 

- 328 wagons 

De loin, les locomotives 030T Blanc-Misseron de 
19t étaient presque symétriques, grâce à leur caré-
nage qui cachait leurs mécanismes de piston et biel-
le, car elles étaient conçues pour un service urbain. 

 

 
une des 12 locomotives 030 Blanc-Missseron de 
12,8 t à vide 

 

 
une des 4 Mallet articulées 020-020 de 17 t à vide 

Corpet-Louvet ainsi que Blanc-Misseron sont des 
constructeurs importants de locomotives à vapeur 
pour la SNCF et de nombreux réseaux de chemins 
de fer secondaires.  
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deux des 40  030T Corpet-Louvet de 15 ou 16 t à 
vide 

 
030T Corpet-Louvet 

 

le déclin 

Mais après la Guerre, avec les difficultés économi-
ques et le développement des automobiles et des 
camions, le trafic déclina. Les dernières lignes ou-
vertes étaient moins rentables. Alors, les TIV mi-
rent en service à partir de 1924 des autorails appe-
lés “automotrices” et en 1931 deux 040T Corpet-
Louvet. La concurrence avec les voitures et les au-
tocars fût rude. Des garagistes exploitèrent des li-
gnes d’autocar ... concurrençant les TIV sur leurs 
secteurs les plus rentables ! 

Le nombre annuel de voyageurs chute à 600 000 en 
1936, alors qu’il était de 930 000 en 1912. 

Dès avril 1937, des lignes sont fermées. 

En 1938, le Conseil général d'Ille-et-Vilaine décide 
de mettre en service 6 nouvelles automotrices Bil-
lard sur les 2 lignes les plus chargées :  

- St-Malo avec 3 A.R. quotidiens (trajet en 2H15) 
et maintien de 2 A.R. avec trains à vapeur “rapides” 
exclusivement voyageurs (trajet en 3H15). 

- et Fougères avec 4 A.R. quotidiens et suppression 
des trains à vapeur (trajet en 2h au lieu de 3). 

Les locomotives 030T Corpet-Louvet sont amélio-
rées en 031T. 

C’est alors qu’éclate la Deuxième Guerre Mondia-
le. Les automotrices sont garées provisoirement et 
le trafic reprend uniquement en vapeur. Les trajets 
de Rennes à Saint-Malo se font en 4H55 et de Ren-
nes à Fougères en 3H. 

La pénurie des produits pétroliers, et la suppression 
de trains sur Rennes - St-Malo firent redécouvrir 
avec joie ces petits trains. Le trafic augmenta 
considérablement. En 1943, avant le rationnement 

du charbon, 2 millions de voyageurs et 150 000t 
sont transportés. 

La guerre et les bombardements (juin 1944 à Ren-
nes) vont achever les T.I.V.   

A la Libération, il n’y avait plus que 14 locomoti-
ves sur 58 sont en état de marche. Le dépôt de La 
Touche à Rennes est touché par une bombe, le ré-
seau a beaucoup souffert, des ponts ont sauté, les 
matériels qui ne sont pas hors service sont en mau-
vais état à cause des utilisations intensives et du 
manque d’entretien, des gares sont endommagées 
ou détruites. Des autocars remplacent les locomoti-
ves sur les trois seules lignes restantes du réseau. 

Malgré plusieurs grands plans de modernisation : 
généralisation des automotrices, trains de marchan-
dises confiés à des locomotives diesel, achat de 
nouvelles remorques-voyageurs confortables, 
conservation des lignes rentables, fermeture des au-
tres avec remplacement par services routiers, les 
derniers trains à vapeur cessèrent en 194, et les au-
torails cessèrent de rouler en 1949 et 1950.  

Les “petits trains d'Ille-et-Vilaine” qu’on avait ap-
pelé “tortillard”, "tue-vaches”, “tram”, “teuf-teuf” 
avaient vécu ... 

Tout le matériel fût ferraillé ou vendu. En août 
1949, 11 locomotives à vapeur, des voitures à bo-
gies et des wagons partirent pour la Réunion. Que 
sont-ils devenus ? Les locomotives Corpet-Louvet 
n° 201 et 202 partirent pour le réseau métrique de 
Madagascar. L’Egypte acheta près de 80 wagons 
plats. Les autorails Billard restèrent en Bretagne, 
mais furent démotorisés et finirent leurs jours 
comme remorques sur le Réseau Breton (Carhaix). 
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Le Musée des Tramways à Vapeur et des chemins 
de fer Secondaires français à 95-Butry-sur-Oise a 
réussi à préserver, par miracle, les véhicules sui-
vants des TIV : 

- 030T Corpet-Louvet n°75, n° constructeur=1234, 
vendue aux carrières Lambert Frères à 77-Vaujours, 
actuellement en restauration et datant de 1909. 

- les voitures de 2ème classe B34 et B73 classées 
“monument historique” et la B37 datant de 1897, et 
un wagon couvert. 

La 030T Corpet-Louvet n°73, sœur de la n°75, a eu 
un destin presque similaire, puisque vendue elle 
aussi à Lambert Frères, mais actuellement pas de 
renseignement sur cette locomotive. 

 

 

Une 
des deux locomotives 040T Corpet-Louvet de 25 t à vide 

 

Les garanties d’assurance en matière de construction par Louis Gravrand  
 

par notre compagnon Louis Gravrand  
Ingénieur d l’Ecole Supérieure et technique du Génie de Versailles 

Expert en Construction 
 
 

Il arrive que dans une vie l’on soit amené à 
faire construire sa propre maison individuelle 
ou bien qu’on la fasse rénover profondément. 
Lorsque l’ouvrage est terminé et qu’on en a 
pris possession, il arrive que parfois, dans les 
jours, les mois ou les premières années qui 
suivent, des petits désagréments surgissent, ou 
de bien plus graves : fuite par la toiture, en-
gorgement de canalisation ou autre. A ce mo-
ment là, chacun s’interroge sur ce qu’il 
convient de faire, on appelle les artisans cons-
tructeurs et puis vient inéluctablement la re-
cherche des attestations d’assurance car les 
entreprises ne répondent pas, ou bien tardent à 
le faire. 
Avant de faire construire, il est donc nécessai-
re de rechercher les attestations d’assurance de 
responsabilité civile décennale d’une part (elle 
concerne le propre ouvrage de l’entreprise) et 
de responsabilité civile professionnelle d’autre 
part (elle concerne les dommages causés au 
tiers) pour chacune des entreprises intervenant 
sur le chantier. 
Bien souvent, le désordre se situe sur un ou-
vrage utilisant les techniques de travaux de bâ-
timent comme le gros œuvre, la plomberie, les 
revêtements de sol, etc., pour n’en citer que 
quelques uns. 

Un expert spécialiste en construction est sou-
vent désigné pour étudier le désordre allégué 
et se pose alors pour lui la question de la res-
ponsabilité pour pouvoir réclamer une indem-
nité au profit du propriétaire mandant (au titre 
d’un contrat de protection juridique 
d’assurance) ou bien pour indiquer à 
l’assureur de responsabilité qui le mandate la 
somme que ce dernier devra verser au tiers 
pour remédier au désordre. 
 
Pour pouvoir présenter utilement une réclama-
tion ou un recours, l’expert désigné devra 
donc indiquer sur quel fondement ce dernier 
va pouvoir s’exercer. Plusieurs cas sont envi-
sageables dans la mesure où le bâtiment (ou 
l’ouvrage est réalisé selon les techniques de 
travaux de bâtiment) a moins de dix ans. Ils 
sont les suivants : 
1. la garantie dommages ouvrage, 
2. la garantie de parfait achèvement, 
3. la garantie décennale, 
4. la garantie de bon fonctionnement de deux 
ans, 
5. la responsabilité contractuelle, 
6. le vice caché. 
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0. les règles générales applicables aux 4 pre-
mières garanties 
Toute personne physique ou morale, dont la 
responsabilité peut être engagée sur le fonde-
ment de la présomption établie par les articles 
1792 et suivants du Code Civil reproduits aux 
articles L 111-13 L111-19 du Code de 
l’Assurance, à propos de travaux de bâtiment, 
doit être couverte par une assurance. La per-
sonne physique ou morale est donc responsa-
ble de plein droit de son ouvrage, contraire-
ment au droit classique pour lequel la faute 
doit être prouvée. 
 
A l’ouverture de tout chantier, elle doit être en 
mesure de justifier qu’elle a souscrit un 
contrat d’assurance la couvrant pour sa res-
ponsabilité. 
 
En d’autres termes, tout entrepreneur, ou fai-
sant fonction, doit être titulaire d’une police 
d’assurance de responsabilité civile décennale 
(RC D) à la date de déclaration réglementaire 
d’ouverture de chantier (DROC).  
 
Il convient d’indiquer qu’une personne morale 
ou physique qui construit elle-même ou pour 
elle même et vend son bien immobilier est ré-
putée constructeur au sens de l’article 1792-1 
et peut être recherchée en responsabilité de 
plein droit sur ce fondement, à charge pour el-
le de rechercher la responsabilité d’un tiers. 
 
Ces garanties démarrent à compter de la date 
de réception des travaux (article 1792-6 du 
Code Civil). Elles ne s’appliquent pas aux ré-
serves à la réception, sauf cas particuliers. 
Avant réception, donc en cours de chantier, 
chaque entreprise est responsable de son pro-
pre ouvrage. La réception est l’acte par lequel 
l’ouvrage passe de la responsabilité de 
l’entreprise à celle du maître d’ouvrage (d’où 
l’obligation d’assurance multirisques habita-
tion à compter de cette date au plus tard). 
 
Cependant, dans bien des cas, il n’existe pas 
de procès verbal de réception, mais unique-
ment une facture de travaux. En général, le rè-
glement total de ladite facture (hors éventuel-
lement une retenue de 5% si cela a été prévu 
dans le contrat) vaut réception tacite et accep-
tation de l’ouvrage. 
 
Accessoirement, la date de réception peut être 
prise comme étant celle de la prise de posses-
sion des lieux (date de l’emménagement ou 
date de l’ouverture de la ligne téléphonique 
par exemple). 
 

Il est important de finaliser une solution de ré-
paration de façon définitive dans un litige 
avant la fin de la garantie mise en jeu. En ef-
fet, les différents délais de garantie ne 
s’interrompent pas, comme chacun le croit, 
par une simple lettre recommandée avec accu-
sé de réception, mais uniquement par une as-
signation devant le Tribunal rédigée par un 
avocat, quitte à ce que le traitement de ce liti-
ge se poursuive amiablement après 
l’assignation, une solution amiable étant tou-
jours préférable à une solution judiciaire. Si ce 
litige trouve une solution amiable qui satisfas-
se toutes les parties, il n’est pas donné suite à 
l’assignation et aucune ordonnance ne sera 
prononcée par le Tribunal. 
1. la garantie Dommages Ouvrage (ou DO 
suivant la loi n°78-12 du 04 janvier 1978) 
Cette garantie est souscrite, de façon obliga-
toire, par le maître d’ouvrage d’origine (sou-
vent un constructeur de maisons individuelles 
ou un promoteur). Cette garantie suit 
l’immeuble et intervient pour l’ensemble des 
prestations pour lesquelles la prime 
d’assurance Dommages Ouvrage a été souscri-
te (en général, le clos et le couvert, et le se-
cond œuvre à l’exception souvent d’une partie 
des embellissements). 
Toutefois, il n’y a pas de sanction pour celui 
qui construit pour lui-même sous réserve de ne 
pas revendre son bien dans les dix ans. 
En cas de revente du bien immobilier pendant 
les dix ans qui suivent la date de la réception 
de l’ouvrage, cette assurance suit l’immeuble 
et non le souscripteur. Aucun compte n’est 
demandé au vendeur pour ce qui est couvert 
par cette police puisque le nouvel acheteur a 
un interlocuteur : l’assureur Dommages Ou-
vrage qui intervient en préfinancement de la 
réparation des désordres constatés relevant de 
ladite garantie. 
Cette garantie d’assurance figure dans l’acte 
notarié en cas de revente. Mais un notaire 
pourrait refuser de rédiger un tel acte en 
l’absence de garantie DO puisque celle-ci est 
obligatoire de par la loi du 4 janvier 1978, dite 
loi SPINETTA. Le risque existe. 
Mais gare à celui qui construit sans cette poli-
ce d’assurance pourtant obligatoire selon la loi 
du 04 janvier 1978. S’il revend dans les dix 
ans, il devient constructeur aux yeux de la loi 
et est redevable de plein droit envers son ac-
quéreur des désordres constatés par ce dernier. 
Il lui appartiendrait alors de se retourner 
contre les entreprises qui ont œuvré à son pro-
fit, assurées ou non. Ainsi, quelqu’un qui fait 
construire sans cette police d’assurance 
Dommages Ouvrage peut être amené à finan-
cer de ses propres deniers une absence 
d’ouvrage parce qu’il avait été oublié lors de 
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la réalisation (absence d’auvent au dessus 
d’une entrée provoquant une infiltration dans 
la maison ; absence de raccordement du réseau 
des eaux usées sur le réseau public si aucune 
entreprise n’avait la prestation à sa charge par 
exemple). 
Alors, pour accorder sa garantie, l’assureur 
Dommages Ouvrage demande au préalable les 
attestations d’assurance de responsabilité dé-
cennale de toutes entreprises intervenant sur le 
chantier et pour les ouvrages desquels la poli-
ce est souscrite. 
Mais alors, me direz-vous, en tant que particu-
lier, si je désire réaliser moi-même une ou des 
parties d’ouvrage parce que j’estime en avoir 
les compétences et les capacités (la charpente 
ou la couverture, par exemple), je ne suis donc 
pas assuré en tant qu’« amateur » en respon-
sabilité décennale. 
Non. Le législateur a prévu le cas. Certaines 
compagnies d’assurance assurent les particu-
liers pour les travaux qu’ils réalisent eux-
mêmes dans le cadre de la police Dommages 
Ouvrage, moyennant une surprime bien en-
tendu puisqu’elles prennent un risque supplé-
mentaire. 
2. la garantie de parfait achèvement (article 
1792-6 ou GPA) 
La garantie de parfait achèvement est due par 
toute entreprise concernant son propre ouvra-
ge pendant un délai d’un an à compter de la 
réception des travaux, et ce en principe sans 
intervention de l’assureur. Tous les désordres 
d’ordre esthétique ou non sont donc concer-
nés. Il peut d’agir d’une canalisation bouchée 
par du plâtre ou des canettes de bière, ou des 
morceaux de bois, ou bien encore de défauts 
dans l’exécution des revêtements de sol (car-
relages de ton non uniforme), taches sur le ra-
valement, microfissures ou fissures sur les plâ-
tres, etc …. La liste peut être longue. 
Mais attention ! Cette garantie n’est valable 
qu’un an après la date de la réception. Passé 
ce délai, tous les dommages esthétiques sont 
inéluctablement purgés. Il n’y a plus aucun re-
cours, sauf si, préalablement à la fin du délai 
d’un an, une assignation par le biais d’un avo-
cat a interrompu ce délai (contrairement à ce 
qui est couramment cru, une lettre recomman-
dée avec accusé de réception n’arrête pas le 
délai d’une quelconque garantie). 
3. la garantie décennale (article 1792-2 ou 
Responsabilité Civile D [RCD]) 
La garantie décennale s’applique aux domma-
ges qui affectent la solidité de l’ouvrage ou le 
rendent impropre à sa destination. Elle s’étend 
également aux éléments d’équipement d’un 
bâtiment, mais seulement lorsque ceux-ci font 
indissociablement corps avec les ouvrages de 

viabilité, de fondation, d’ossature, de clos et 
de couvert. 
 
Un élément d’équipement est considéré com-
me formant indissociablement corps avec l’un 
des ouvrages mentionnés à l’alinéa précédent 
lorsque sa dépose, son démontage ou son 
remplacement ne peut s’effectuer sans détério-
ration ou enlèvement de matière de cet ouvra-
ge. 
 
En d’autres mots, une infiltration par la cou-
verture rend l’ouvrage impropre ; une défor-
mation de bois de charpente supérieure aux to-
lérances atteint l’ouvrage dans sa solidité ; une 
fissure désaffleurante d’un carrelage scellé 
rend l’ouvrage impropre à sa destination dans 
la mesure où la sécurité des personnes est sus-
ceptible d’être mise en jeu puisque l’on peut 
marcher pieds nus sur son carrelage et se bles-
ser dans ces conditions; une fuite sur une ca-
nalisation encastrée (dans le sol ou en doubla-
ge par exemple) relève de la garantie décenna-
le puisqu’elle nécessite d’ôter de la matière 
pour y accéder (dépose de la cloison pour at-
teindre la canalisation défectueuse par exem-
ple). 
4. la garantie de bon fonctionnement de deux 
ans (article 1792-3 ou GBF) 
La garantie de bon fonctionnement (GBF) de 
deux ans s’applique pour les autres éléments 
d’équipement du bâtiment à compter de la da-
te de réception.  
En d’autres termes, une fuite sur un radiateur 
relève de la garantie de bon fonctionnement 
puisqu’on peut le démonter sans enlever de 
matière autre que le radiateur lui-même. Il en 
est de même sur une canalisation de chauffage 
apparente (ce qui est différent de la canalisa-
tion encastrée dans le doublage évoquée au 
paragraphe précédent). Un défaut sur un carre-
lage collé relève également de cette même ga-
rantie puisqu’on peut le déposer sans enlever 
la chape. C’est encore le cas d’un robinet 
thermostatique de radiateur ou d’un robinet de 
puisage. 
Toutefois, si l’ensemble des carreaux collés 
est décollé, l’ouvrage devient impropre à sa 
destination et relève alors de la garantie dé-
cennale. Si l’ensemble des radiateurs d’une 
maison est percé pour une raison X, le chauf-
fage ne peut plus fonctionner de façon correc-
te dans l’ensemble du bâtiment ; l’ouvrage de-
vient donc impropre à sa destination. 
5. la responsabilité contractuelle (article 1147 
du Code Civil) 
Le débiteur est condamné au paiement de 
dommages et intérêts, soit à raison de 
l’inexécution de son obligation, soit à raison 
du retard dans l’exécution, toutes les fois qu’il 
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ne justifie pas que l’inexécution provient 
d’une cause étrangère. 
Aucune intervention d’assurance n’est à espé-
rer. Un recours amiable a donc en général peu 
de chances d’aboutir et seule une assignation 
permettrait de replacer le lésé dans sa situation 
antérieure. 
L’entreprise n’a pas respecté son contrat. Il y a 
ce que l’on appelle une non conformité 
contractuelle. 
Par exemple, le couvreur a mis en œuvre une 
ardoise teintée en surface alors que le descrip-
tif de l’architecte demandait une ardoise tein-
tée dans la masse. L’épaisseur de la dalle de 
terre plein du rez-de-chaussée d’une maison 
ou d’un garage est inférieure à ce que pré-
voient les règles de l’art ou le descriptif du 
maître d’œuvre. 
6. le vice caché et le dol 
Le vice caché ne fait que rarement l’objet d’un 
accord amiable. Comme en droit classique, la 
preuve de la mauvaise foi ou de la connais-
sance du vice par le vendeur doit être rappor-
tée, ce qui n’est pas des plus aisé. Les cas les 
plus connus sont les sinistres sériels ayant trait 
aux plaques fibre ciment ondulées sans amian-
te qui cassent du fait du procédé de fabrication 
(on les trouve souvent sur les bâtiments agri-
coles) ou bien encore les ardoises de synthèse 
sans amiante qui se décolorent (on les trouve 
souvent sur les toits des maisons des construc-
teurs de maisons individuelles en lotissement). 
Un autre cas fréquent consiste à dissimuler 
lors d’une vente une malfaçon ou un désordre 

de telle sorte que si l’acheteur l’avait su avant 
la vente il n’aurait pas acquis le bien. C’est le 
cas fréquent des personnes qui réalisent des 
travaux eux-mêmes et qui savent qu’ils ont 
mal œuvré. C’est encore la personne qui ca-
moufle le développement d’un champignon 
comme la mérule alors qu’il en a connaissan-
ce. Ce peut être encore celui qui prétend qu’un 
ouvrage défectueux a plus de dix ans (donc 
plus soumis à garantie) alors qu’il l’a réalisé 
lui-même quelques années auparavant dans le 
laps des dix années évoquées. 
 
En conclusion, bien sûr, la réalité est souvent 
bien plus complexe. Mais les principes de ba-
se restent toujours ceux exposés ci-dessus. La 
connaissance de la jurisprudence par le conseil 
d’un homme de loi, les relations privilégiées 
avec le notaire, l’agence immobilière, avec 
des hommes d’expérience, les assureurs, les 
conseils immobiliers permettront à celui qui 
est confronté à des désordres de trouver une 
solution certaine, mais qui quelquefois peut 
trouver une issue assez longue. 
Construire une maison ou un bâtiment est 
souvent l’œuvre d’une vie avec les sacrifices 
financiers qui l’accompagnent. Cela peut de-
venir un « parcours du combattant » dans les 
années qui suivent si les quelques principes de 
base du droit n’ont pas été respectés. Il 
convient de se rappeler qu’il est souvent plus 
facile de réparer une erreur technique, même 
si le coût peut être élevé, que de trouver une 
solution à une erreur administrative. 
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Changement climatique et santé publique par Louis-Jean  Calloc'h 
 

par notre compagnon Louis-Jean  Calloc'h 
 

Conseiller de l'Association Médicale Mondiale (AMM) 
Membre du groupe de Travail sur "La Santé et l'Environnement" 

Ancien Secrétaire général de Association Médicale Française et du Conseil National de l’Ordre des Médecins 
 

 
      
 L'actualité internationale et mondiale de cet été 
2010 nous a rapporté nombre de catastrophes dites 
"Climatiques" : 
     -sécheresses, incendies, coups de chaleur, fontes 
de glaciers, mais aussi 
     -cyclones, inondations, montées des eaux, ... 
En ces occasions n'ont été évoquées que des consé-
quences locales essentielles pour la santé des popu-
lations: atteintes respiratoires, digestives et parasi-
taires, stress, carences alimentaires et en eau pota-
ble, risques épidémiques et migrations, etc... 
Nous n'évoquerons pas ici les atteintes de santé 
liées à la pollution ou à l'environnement. 
Les conséquences directes ou indirectes du chan-
gement climatique sur la santé sont trop nombreu-
ses pour également être évoquées ici en détail. 
 
Souvenons nous des effets de la canicule en août 
2003 sur les populations des grandes villes en Fran-
ce, majorés cet été 2010 en Russie des effets de la 
pollution, des feux de forêts et peut-être la remise 
en suspension dans l'atmosphère des particules ra-
dioactives séquelles de Tchernobyl. 
Souvenons nous encore de l'épidémie de chikuncu-
nia à la Réunion dont le vecteur fût un moustique 
arrivé depuis la cote est de l'Afrique et actuellement 
constaté présent jusque sur la rive nord de la Médi-
terranée. 
En tous ces lieux et circonstances les professionnels 
de santé, dont le corps médical, sont les premiers 
témoins et donneurs d'alertes sur les effets sanitai-
res et les conséquences en santé publique des varia-
tions climatiques constatées dans les pays concer-
nés. 
 
Initialement ces signaux d'alerte sont rarement pris 
avec toute l'attention et la compassion attendues de 
la part des autorités publiques locales. En ces cir-
constances chaque état prétend avoir un plan d'ac-
tion prévu et adapté, or il s'avère de plus en plus 
que les catastrophes climatiques échappent aux pla-
nifications sanitaires.  
 
Les professionnels de santé et le corps médical, en 
tout lieu, méritent pourtant d'être entendus et écou-
tés. Certes, ils n'ignorent pas que ces catastrophes 
n'ont pas que des causes naturelles et qu'il existe 
aussi en amont bien des impérities organisationnel-
les. 
Toutefois il est reconnu au corps médical, par sa 
formation scientifique, de savoir faire les liens et 

analyses diagnostiques logiques et de savoir échap-
per aux effets d'annonces médiatiques. Sa démarche 
diagnostique, son éthique, son respect de l'autre et 
de sa souffrance singulière amène toujours a pren-
dre en compte l'environnement et le mode de vie de 
chaque cas clinique. La démarche thérapeutique 
amène ensuite a restituer à l'état de santé antérieur 
le patient dans son environnement. 
Lorsqu'il ne peut agir seul le corps médical, s'il est 
écouté, sait rendre-compte et demander les informa-
tions, aides et formations adaptées. 
Cependant à l'occasion des "catastrophes climati-
ques" de cet été 2010 des faits nouveaux sont appa-
rus sous la forme de conflits lors des secours aux 
populations, entre acteurs publiques et ONG, entre 
bandes armées et armées nationales, entres factions 
religieuses,... 
 
Quelle est alors l'analyse du corps médical à l'éche-
lon international ? Quelles sont ses messages en 
l'état actuel des réflexions et des mises en oeuvres ? 
Qui y prête attention ? 
 
UN CONSTAT: 
De plus en plus les dérèglements climatiques suc-
cessifs révèlent en temps réel des impasses politi-
ques en matière de gestions, ce dont les profession-
nels de santé (entre autres) ne peuvent rester les té-
moins muets. 
D'autre part, en dépit d'une forte mobilisation de la 
société civile, l'accord final de Copenhague de dé-
cembre 2009 ne se réfère aucunement à la santé. De 
plus cet accord ne va pas dans le sens d'une optimi-
sation ni d'une promotion des bénéfices pour la san-
té publique qu'apporteraient les actions et les faits 
attendus sur l'atténuation des changements climati-
ques. 
 
DES FAITS: 
Depuis Kyoto 1997, en passant par Copenhague dé-
cembre 2009, par Bonn juin 2010 et demain par 
Cancun décembre 2010, l'objectif fixé est connu de 
tous les pays: limiter le réchauffement à 2° C, en 
ramenant en 2020 les émissions de gaz a effet de 
serre de 25 % à 40% en deçà de leur niveau de 
1990.  
Le fait est que; entre les pays industrialisés tout à 
leurs maîtrises des finances publiques et les pays en 
développements qui supportent l'essentiel des effets 
du réchauffement climatique; le seul lien gérable en 
commun serait la sauvegarde d'un niveau de santé 
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publique le plus élevé possible pour tous. 
 
UNE STRATEGIE: 
Les professionnels de santé réunis à Copenhague 
ont demandé aux leaders mondiaux de: 
1) reconnaitre que les changements climatiques 
constituent une question majeure de santé et que 
tout accord mondial doit en tenir compte, 
2) re-considérer les aides en faveur des pays en voie 
de développement pour que ces derniers s'adaptent 
à ces changements climatiques et les atténuent. Ces 
aides permettront alors de s'attaquer aussi aux "ma-
ladies de la pauvreté" qui se trouvent être exacer-
bées par ces changements climatiques ce qui sape 
les efforts communs pour atteindre les objectifs de 
développement du millénaire. 
3) réduire les émissions de gaz à effet de serre afin 
de préserver notre environnement et favoriser la 
santé publique, attendue au plus au niveau mondial 
par l'OMS, les N.U, etc... 
 
L'OBJECTIF DE CETTE STRATEGIE:  
En dehors des défis scientifiques, économiques, po-
litiques, sociaux, c'est de placer également la santé 
dans les débats sur les conséquences du change-
ment climatique et pour davantage faire entendre 
l'éthique et l'expertise médicales des professionnels 
de santé dans l'intérêt des populations et de la santé 
publique.   
 
REFERENCES: 
-Document de l'AMM:: SMAC 185/Advocacy Stra-

tegy U.N.: mai 2010. 
Titre : Stratégie de lobbying concernant les chan-
gements climatiques, avec la santé comme enjeu 
prioritaire. 
 
-L'Association Médicale Danoise (AMD) a repré-
senté l'AMM et son groupe de travail sur "la Santé 
et l'Environnement" à la Conférence de Copenha-
gue en tant que membre de la délégation conduite 
par l'Alliance Santé et Environnement (HEAL) et la 
Health Care Without Harm (HCWH).  
 
-Informations sur le site officiel de la Convention 
Cadre des Nations Unies sur les changements cli-
matiques (CCNUCC): 
    http://unfccc.int/2860.php 
  
-La présente stratégie a été préparée par le Secréta-
riat de l'AMM à la demande, et sur validation en 
mars 2010, du Groupe de Travail de l'AMM sur "la 
Santé et l'Environnement", ceci après consultation 
d'ONG partenaires. 
 
-L'AMM (www.wma.net) est la Fédération de 94 
A.M.Nationales, qui représente des millions de pra-
ticiens de par le monde, et qui vise aux standards 
les plus élevés de soins, d'éthique, de formation, et 
de droit en santé pour tous. 
 
-L'"Association Médicale Française" (AMF) est une 
des AMN de l'AMM et une des AMN Membres 
Fondateurs de l'AMM en 1947 : (www.assmed.fr) . 
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